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IX

A V A N T-PR O PO S

Conformément aux dispositions de l ’article 10, paragraphe 2. (1), de la Convention internationale 
des télécommunications (Buenos Aires, 1952), la Conférence administrative ordinaire des radiocommu­
nications de Genève (1959) aura pour tâche:

a) de reviser le Règlement des radiocommunications et le Règlement additionnel des radiocommu­
nications adoptés par la Conférence d ’Atlantic City en 1947;

b) de traiter, dans les limites de la Convention et du Règlement général et des directives données 
par la Conférence de plénipotentiaires de Buenos Aires (1952), toutes les autres questions jugées nécessaires.

En outre, d ’après les dispositions de l’article 10, paragraphe 2. (2), la Conférence administrative des 
radiocommunications :

a) élit les membres du Comité international d ’enregistrement des fréquences,
b) apprécie les activités de ce Comité.
Le présent cahier contient les propositions formulées par les Membres et les Membres associés de 

l ’Union en vue des travaux de la Conférence, tels qu’ils sont définis ci-dessus. Il est publié par le Secrétariat 
général de l ’Union en vertu des dispositions du chapitre 3 du Règlement général annexé à la Convention. 
Comme on peut le voir d ’après la table des matières ci-dessus, le cahier est divisé en deux parties principales, 
consacrées la première au Règlement des radiocommunications et la seconde au Règlement additionnel 
des radiocommunications.

La première partie est subdivisée en quatre sections. La première section renferme les propositions 
ou considérations de caractère général. Dans la deuxième, les pages sont ordinairement divisées en deux 
colonnes : la colonne de gauche contient le texte du RR actuel et la colonne de droite indique, en face de 
chaque article, les propositions d ’amendement dont ce texte a fait l ’objet. Toutefois, pour certains tableaux, 
la disposition sur deux colonnes par page n ’a pas été possible en raison du manque de place. Les dispositions 
actuelles sont, dans ces cas, imprimées sur toute la largeur de la page et les propositions les suivent. Dans 
la troisième section figurent les propositions concernant les appendices annexés au RR. On a inséré ici 
une quatrième section contenant quelques propositions relatives à des Recommandations au C.C.I.R.

La seconde partie est subdivisée en deux sections. La première section contient les propositions ou 
considérations d ’ordre général. La seconde est disposée en deux colonnes: la colonne de gauche contient 
le texte du RR actuel et la colonne de droite indique, en face de chaque article, les propositions d ’amendement 
dont ce texte a fait l ’objet.

Un certain nombre d ’administrations ont présenté des propositions pour quelques articles ayant 
fait l’objet d ’une refonte complète. Elles nous ont demandé de reproduire, sans le fractionner, le texte de 
chacun de ces articles et le commentaire général s’y rapportant.

Par ailleurs, ces administrations ont utilisé une numérotation provisoire additionnelle des alinéas qui 
a  été maintenue pour ces articles remaniés, afin de faciliter les références (voir aussi sous le titre: Recom­
mandation de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du N o rd — Gôteborg, 1955 
— partie I, A).

Le présent cahier étant imprimé sur feuilles volantes, les propositions supplémentaires qui pourraient 
parvenir au Secrétariat général entre le moment où ce cahier aura été envoyé à l ’imprimeur et celui où la 
Conférence se réunira, paraîtront comme suppléments au cahier (sous forme de 2e, 3e, 4e séries, etc.) et 
seront éditées également sur feuilles volantes de sorte qu’il sera facile de les insérer dans le cahier principal.

Les propositions sont numérotées en une série ininterrompue qui se continuera pour les propositions 
éditées dans les suppléments au cahier principal, ou pendant la Conférence elle-même.

Nous croyons utile de mentionner ici qu’en vertu des dispositions du Chapitre 18 du Règlement 
général, annexé à la Convention, un rapport a été préparé conjointement par le Secrétariat spécialisé du
C.C.I.R. et le Secrétariat général. Ce rapport a été distribué aux Administrations des Membres et Membres 
associés de l ’Union par Circulaire N° 772 du 21 mars 1959.
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Tableau des abréviations employées dans la présente publication

B.N.R.C. — Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord (Gôteborg, 
1955).

C.A.E.R. = Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications, Genève 1951.
C.C.I.R. = Comité consultatif international des radiocommunications.
C.C.I.T.T. = Comité consultatif international télégraphique et téléphonique.
C.I.A.R.A. = Conférence internationale administrative des radiocommunications aéronau­

tiques, Genève 1949.
Cire. 619/1950 = Circulaire N° 619 du S.G., Division des radiocommunications du 10 mars 1950.
Cire. 624/1950 = Circulaire N° 624 du S.G., Division des radiocommunications du 10 mai 1950.
Convention = Convention internationale des télécommunications.
F.C.C. = Fédéral Communications Commission.
France d ’Outre-Mer Ensemble des Territoires représentés par l ’Office français des postes et télécom­

munications d ’Outre-Mer.
H.M.R.C. Conférence du service radiotéléphonique maritime international sur ondes 

métriques (La Haye, 1957).
I.F.R.B. = Comité international d ’enregistrement des fréquences.
I.M.C.O. = Organisation maritime consultative intergouvemementale.
O.A.C.I. = Organisation de l ’aviation civile internationale.
RA = Règlement additionnel des radiocommunications.
RG = Règlement général annexé à la Convention.
Ri = Règlement intérieur des conférences.
Royaume-Uni = Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l ’Irlande du Nord.
RR = Règlement des radiocommunications.
RTf = Règlement téléphonique.
RTg = Règlement télégraphique.
S.G. = Secrétariat général de l ’U.I.T.
U.I.T. = Union internationale des télécommunications.
U.R.S.S. — Union des Républiques Socialistes Soviétiques.
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Règlement intérieur des Conférences

Remarque du S.G.: L'article 11 de la Convention internationale des télécommunications (Buenos Aires, 1952) 
dispose:

Pour l ’organisation de leurs travaux et la conduite de leurs débats, les conférences administratives 
appliquent le règlement intérieur des conférences compris dans le Règlement général annexé à la présente 
Convention. Toutefois, chaque conférence, avant de commencer ses délibérations, peut adopter des dispo­
sitions supplémentaires reconnues indispensables.

Les dispositions du Règlement général (chapitre 9) dont il s'agit sont reproduites ci-après:

Règlement intérieur des conférences

A r t i c l e  1 

Inauguration de la conférence

La conférence est inaugurée par une personnalité désignée par le gouvernement invitant. S’il n ’y a 
pas de gouvernement invitant, elle est inaugurée par le président du Conseil d ’administration ou, à défaut 
de celui-ci, par le secrétaire général.

A rticle  2

Ordre des places

Aux séances de l’assemblée plénière, les délégations sont rangées dans l’ordre alphabétique des 
noms en français des pays représentés.

A rtic le  3

Election du président et des vice-présidents 
Constitution du secrétariat

A la première séance de l’assemblée plénière, il est procédé:
a) à l ’élection du président et des vice-présidents de la conférence;
b) à la constitution du secrétariat de la conférence, lequel est composé de personnel du Secrétariat 

général de l ’Union et, le cas échéant, de personnel de l ’administration du gouvernement invitant.

A rtic le  4

Prérogatives du président de la conférence

1. Outre l ’exercice de toutes les autres prérogatives qui lui sont conférées par le présent règlement, 
le président prononce l’ouverture et la clôture de chaque séance de l ’assemblée plénière, dirige les débats, 
veille à l ’application du règlement intérieur, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions adoptées.

2. Il a la direction générale des travaux de la conférence et veille au maintien de l ’ordre au cours 
des séances de l ’assemblée plénière. Il statue sur les motions et points d ’ordre et a, en particulier, le pouvoir 
de proposer l ’ajournement ou la clôture du débat, la levée ou la suspension d ’une séance. Il peut aussi 
décider d ’ajourner la convocation d ’une assemblée ou d ’une séance plénière, s’il le juge nécessaire.
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3. Il protège le droit de toutes les délégations d ’exprimer librement et pleinement leur avis sur 
le sujet en discussion.

4. Il veille à ce que les débats soient limités au sujet en discussion et il peut interrompre tout orateur 
qui s’écarterait de la question traitée, pour lui rappeler la nécessité de s’en tenir à cette question.

A rtic le  5

Institution des commissions

L’assemblée plénière peut instituer des commissions pour examiner les questions soumises aux 
délibérations de la conférence. Ces commissions peuvent instituer des sous-commissions. Les commissions 
et sous-commissions peuvent également, si cela est nécessaire, constituer des groupes de travail.

A r tic le  6

Composition des commissions

1. Conférences de plénipotentiaires:
Les commissions sont composées des délégués des Membres et Membres associés et des observateurs 

prévus au chapitre 1, paragraphe 8 , du Règlement général, qui en ont fait la demande ou qui ont été désignés 
par l ’assemblée plénière.

2. Conférences administratives:
Les commissions sont composées des délégués des Membres et Membres associés, des observateurs 

et des représentants prévus au chapitre 2, paragraphe 3, du Règlement général, qui en ont fait la demande 
ou qui ont été désignés par l ’assemblée plénière.

A r t ic l e  7

Présidents, vice-présidents et rapporteurs des commissions

1. Le président de la conférence soumet à l ’approbation de l’assemblée plénière le choix du président 
et du ou des vice-présidents de chaque commission.

2. Le président de chaque commission propose à sa commission la nomination des rapporteurs et 
le choix des présidents, vice-présidënts et rapporteurs des sous-commissions qu’elle institue.

A rticle 8

Convocation aux séances

Les séances de rassemblée plénière, des commissions, sous-commissions et groupes de travail sont 
annoncées suffisamment à l ’avance au siège de la conférence.

A r tic le  9

Propositions soumises avant l’ouverture de la conférence

Les propositions soumises avant l’ouverture de la conférence sont réparties par l ’assemblée plénière 
entre les commissions compétentes, constituées conformément aux dispositions de l ’article 5 du présent 
règlement. Toutefois, l’assemblée plénière peut traiter directement n ’importe quelle proposition.

A rticle 10

Propositions ou amendements présentés au cours de la conférence

1. Les propositions ou amendements présentés après l’ouverture de la conférence seront remis 
au président de la conférence ou au président de la commission compétente selon le cas, ou bien au secré­
tariat de la conférence en vue de la publication et de la distribution comme document de conférence.
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2. Aucune proposition ou amendement ne peut être présenté s’il n ’est signé ou approuvé par le 
chef de la délégation intéressée ou par son suppléant.

3. Toute proposition ou amendement doit contenir en termes concrets et précis le texte à examiner.

4. (1) Le président de la conférence ou le président de la commission compétente, décide dans 
chaque cas si une proposition ou un amendement doit être présenté aux délégations par écrit ou verbalement.

(2) En général, le texte de toute proposition importante qui doit faire l ’objet d ’un vote de l’assem­
blée plénière doit être distribué dans les langues de travail de la conférence suffisamment tôt pour permettre 
son étude avant la discussion.

(3) En outre, le président de la conférence, qui reçoit les propositions ou les amendements visés 
au paragraphe 1 du présent article, doit les aiguiller selon le cas, vers les commissions compétentes ou 
l’assemblée plénière.

5. Toute personne autorisée peut lire ou demander qu’il soit donné lecture en séance plénière de 
toute proposition ou amendement présenté par elle au cours de la conférence et peut en exposer les motifs.

A r t ic l e  11

Conditions requises pour l’examen et le vote d’une proposition ou d’un amendement

1. Aucune proposition ou amendement présenté avant l ’ouverture de la conférence ou par une 
délégation durant la conférence, ne peut être mis en discussion si, au moment de son examen, il n ’est pas 
appuyé par au moins une autre délégation.

2. Toute proposition ou amendement dûment appuyé doit être, après discussion, mis au vote.

A r t i c l e  12 

Propositions ou amendements omis ou différés

Quand une proposition ou un amendement a été omis ou lorsque son examen a été différé, la délé­
gation sous les auspices de laquelle il a été présenté doit veiller à ce que cette proposition ou cet amendement 
ne soit pas perdu de vue par la suite.

A r t i c l e  13 

Conduite des débats en assemblée plénière
1. Quorum

Pour qu’un vote soit valablement pris au cours d ’une séance d ’assemblée plénière, plus de la moitié 
des délégations accréditées à la conférence et ayant droit de vote doivent être présentes ou représentées à 
la séance.

2. Ordre de discussion
(1) Les personnes désirant prendre la parole ne peuvent le faire qu’après avoir obtenu le consentement 

du président. En règle générale, elles commencent par indiquer à quel titre elles parlent.
(2) Toute personne ayant la parole doit s’exprimer lentement et distinctement, en séparant bien les 

mots et en%marquant les temps d ’arrêt nécessaires pour permettre à tous de bien comprendre sa pensée.

3. Motions d'ordre et points d'ordre
(1) Au cours des débats, une délégation peut présenter toute motion d ’ordre ou soulever tout point 

d ’ordre au moment qu’elle juge opportun, lesquels donnent immédiatement lieu à une décision du président 
conformément au présent règlement. Toute délégation peut en appeler de la décision du président, mais celle- 
ci reste valable en son intégrité si elle n ’est pas annulée par la majorité des délégations présentes et votant.

(2) La délégation qui présente une motion d ’ordre ne peut pas, dans son intervention, traiter du 
fond de la question en discussion.

4. Ordre de priorité des motions et points d'ordre
L’ordre de priorité à assigner aux motions et points d ’ordre dont il est question au paragraphe 3 

du présent article est le suivant:
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a) tout point d ’ordre relatif à l ’application du présent règlement;
b) suspension de la séance;
c) levée de la séance;
d) ajournement du débat sur la question en discussion;
e) clôture du débat sur la question en discussion;
f )  toutes autres motions ou points d ’ordre qui pourraient être présentés et dont la priorité relative 

est fixée par le président.

5. Motion de suspension ou de levée de la séance
Pendant la discussion d ’une question, une délégation peut proposer de suspendre ou de lever la 

séance en indiquant les motifs de sa proposition. Si cette proposition est appuyée, la parole est donnée à
deux orateurs s’exprimant contre la clôture et uniquement sur ce sujet, après quoi la motion est mise aux voix.

6. Motion d'ajournement du débat
Pendant la discussion de toute question, une délégation peut proposer l ’ajournement du débat pour 

une période déterminée. Au cas où une telle motion est suivie d ’un débat, seuls trois orateurs, outre l ’auteur 
de la motion, peuvent y prendre part, l ’un en faveur de la motion et deux contre.

7. Motion de clôture du débat
A tout moment, une délégation peut proposer que le débat sur la question en discussion soit clos,

après épuisement de la liste des orateurs inscrits à ce moment-là. En ce cas, la parole n ’est accordée qu’à
deux orateurs opposés à la clôture, après quoi la motion est mise aux voix.

8. Limitation des interventions
(1) L’assemblée plénière peut éventuellement limiter la durée et le nombre des interventions d ’une 

même délégation sur un sujet déterminé.
(2) Toutefois, sur les questions de procédure, le président limite la durée de chaque intervention 

à cinq minutes au maximum.
(3) Quand un orateur dépasse le temps de parole qui lui a été accordé, le président en avise l ’assemblée 

et prie l ’orateur de vouloir bien conclure son exposé à bref délai.

9. Clôture de la liste des orateurs
(1) Au cours d ’un débat, le président peut donner lecture de la liste des orateurs inscrits ; il y ajoute 

le nom des délégations qui en manifestent le désir et, avec l ’assentiment de l ’assemblée, peut déclarer la 
liste close. Cependant, s’il le juge opportun, le président peut accorder, à titre exceptionnel, le droit de 
répondre à tout discours prononcé, même après la clôture de la liste.

(2) Lorsque la liste des orateurs est épuisée, le président prononce la clôture du débat.

10. Questions de compétence
Les questions de compétence qui peuvent se présenter doivent être réglées avant qu’il soit voté sur 

le fond de la question en discussion.

11. Retrait et nouvelle présentation d'une motion
L ’auteur d ’une motion peut la retirer avant qu’elle soit mise aux voix. Toute motion, amendée ou 

non, qui serait ainsi retirée, peut être présentée à nouveau ou reprise soit par la délégation auteur de l’amende­
ment soit par toute autre délégation.

A rticle 14 

Droit de vote

1. A toutes les séances de la conférence, la délégation d ’un Membre de l ’Union, dûment accréditée 
par ce dernier pour participer aux travaux de la conférence, a droit à une voix, conformément à l ’article 1 
de la Convention.

2. La délégation d ’un Membre de l ’Union exerce son droit de vote dans les conditions précisées au 
chapitre 5 du Règlement général.
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A rtic le  15

Vote
1. Définition de la majorité

(1) La majorité est constituée par la moitié plus une des délégations présentes et votant.
(2) Les abstentions ne sont pas prises en considération dans le décompte des voix nécessaires pour 

constituer la  majorité.
(3) En cas d ’égalité des voix, la proposition ou l’amendement est considéré comme rejeté.

(4) Aux fins du présent règlement, est considérée comme « délégation présente et votant » toute 
délégation qui se prononce pour ou contre une proposition.

(5) Les délégations présentes qui ne participent pas à un vote déterminé ou qui déclarent expressément 
ne pas vouloir y participer, ne sont pas considérées comme absentes, en vue de la déterm ination du quorum, 
ni comme s’étant abstenues, pour l ’application des dispositions du paragraphe 3 du présent article.

2. Majorité spéciale
En ce qui concerne l ’admission des Membres de l ’Union, la majorité nécessaire est fixée par l ’article 1 

de la Convention.

3. Plus de cinquante pour cent d'abstentions
Lorsque le nombre des abstentions dépasse la moitié du nombre des suffrages exprimés (pour, contre, 

abstentions), l ’examen de la question en discussion est renvoyé à une séance ultérieure au cours de laquelle 
les abstentions n ’entreront plus en ligne de compte.

4. Procédure de vote
(1) Sauf dans le cas prévu au paragraphe 5 ci-après, les procédures de vote sont les suivantes:

a) à main levée, en règle générale,
b) par appel nominal, si une majorité ne se dégage pas clairement d ’un vote selon la procédure 

précédente ou si une délégation le demande.

(2) Il est procédé au vote par appel nominal dans l ’ordre alphabétique des noms en français des 
M embres représentés.

5. Vote au scrutin secret
Il est procédé à un vote secret lorsque cinq au moins des délégations présentes et ayant qualité pour 

voter le demandent. Dans ce cas, le secrétariat prend immédiatement les mesures nécessaires pour assurer 
le secret du scrutin.

6 . Interdiction d'interrompre le vote
Q uand le scrutin est commencé, aucune délégation ne peut l ’interrom pre, sauf s’il s’agit d ’un point 

d ’ordre relatif à la manière dont s’effectue le scrutin.

7. Explications de vote
Le président donne la parole aux délégations qui désirent expliquer leur vote postérieurement au 

vote lui-même.

8 . Vote d'une proposition par parties
(1) Lorsque l ’auteur d ’une proposition le demande, ou lorsque l ’assemblée le juge opportun, cette 

proposition est subdivisée et ses différentes parties sont mises aux voix séparément. Les parties de la propo­
sition qui ont été adoptées sont ensuite mises aux voix comme un tout.

(2) Si toutes les parties d ’une proposition sont rejetées, la proposition elle-même est considérée 
comme rejetée.

9. Ordre de vote des propositions relatives à une même question
(1) Si la même question fait l’objet de plusieurs propositions, celles-ci sont mises aux voix dans l ’ordre 

où elles ont été présentées, à  moins que l ’assemblée n ’en décide autrement.
(2) Après chaque vote, l ’assemblée décide s’il y a lieu ou non de m ettre aux voix la proposition 

suivante.



10. Amendements

(1) Est considérée comme amendement toute proposition de modification comportant uniquement 
une suppression, une addition à une partie de la proposition originale ou la révision d ’une partie de cette 
proposition.

(2) Tout amendement à une proposition accepté par la délégation qui présente cette proposition 
est aussitôt incorporé au texte primitif de la proposition.

(3) Aucune proposition de modification ne sera considérée comme un amendement si l ’assemblée 
est d ’avis qu’elle se révèle incompatible avec la proposition initiale.

11. Vote sur les amendements
(1) Si une proposition est l’objet d ’un amendement, il est voté en premier lieu sur cet amendement.
(2) Si une proposition est l ’objet de plusieurs amendements, il est voté en premier lieu sur celui des 

amendements qui s’écarte le plus du texte, original, il est ensuite voté sur celui des amendements, parmi 
ceux qui restent, qui s’écarte encore le plus du texte original et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amende­
ments aient été examinés.

(3) Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition ainsi modifiée est ensuite elle-même 
mise aux voix.

(4) Si aucun amendement n ’est adopté, le vote a lieu sur la proposition initiale.

A r tic le  16

Commissions et sous-commissions 
Conduite des débats et procédureJde vote -

1. Les présidents des commissions et sous-commissions ont des attributions analogues à celles dévolues 
par l’article 4 au président de la conférence.

2. Les dispositions prévues à l ’article 13 pour la conduite des débats en assemblée plénière sont 
applicables aux débats des commissions ou sous-commissions, sauf en matière de quorum.

3. Les dispositions prévues à l ’article 15 sont applicables aux votes dans les commissions ou sous- 
commissions sauf dans le cas du paragraphe 2 .

A r t i c l e  17 

Réserves

1. En règle générale, les délégations qui ne peuvent faire partager leur point de vue par les autres 
délégations doivent s’efforcer, dans la mesure du possible, de se rallier à l’opinion de la majorité.

2. Toutefois, s’il apparaît à une délégation qu’une décision quelconque est de nature à empêcher 
son gouvernement de ratifier la Convention ou d ’approuver la révision des Règlements, cette délégation 
peut faire des réserves à titre provisoire ou définitif au sujet de cette décision.

A r t i c l e  18 

Procès-verbaux des assemblées plénières

1. Les procès-verbaux des assemblées plénières sont établis par le secrétariat de la conférence qui 
s’efforce d ’en assurer la distribution aux délégations le plus tôt possible avant la date à laquelle ces procès- 
verbaux doivent être examinés.

2. Lorsque les procès-verbaux ont été distribués, les délégations intéressées peuvent déposer par 
écrit au secrétariat de la conférence, et ceci dans le plus bref délai possible, les corrections qu’elles estiment 
justifiées, ce qui ne les empêche pas de présenter oralement des modifications à la séance au cours de laquelle 
les procès-verbaux sont approuvés.

3. (1) En règle générale, les procès-verbaux ne contiennent que les propositions et les conclusions, 
avec les arguments sur lesquels elles sont fondées, dans une rédaction aussi concise que possible.
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(2) Néanmoins, toute délégation a le droit de demander l ’insertion analytique ou ih extenso, de 
toute déclaration formulée par elle au cours des débats. Dans ce cas, elle doit, en règle générale, l ’annoncer 
au début de son intervention, en vue de faciliter la tâche des rapporteurs. Elle doit, en outre, en fournir 
elle-même le texte au secrétariat de la conférence, dans les deux heures qui suivent la fin de la séance.

4. Il ne doit, en tout cas, être usé qu’avec discrétion de la faculté accordée par l ’alinéa 3 (2) ci-dessus, 
en ce qui concerne l’insertion des déclarations.

A r tic le  19

Comptes rendus et rapports des commissions et sous-commissions

1. (1) Les débats des commissions et sous-commissions sont résumés, séance par séance, dans des 
comptes rendus où se trouvent mis en relief les points essentiels des discussions, les diverses opinions qu’il 
convient de noter, ainsi que les propositions et conclusions qui se dégagent de l ’ensemble.

(2) Néanmoins, toute délégation a également le droit d ’user de la faculté prévue à l ’article 18, 
alinéa 3 (2 ).

(3) Il ne doit être recouru qu’avec discrétion à la faculté à laquelle se réfère l ’alinéa ci-dessus.

2. Les commissions et sous-commissions peuvent établir les rapports partiels qu’elles estiment néces­
saires et, éventuellement, à la fin de leurs travaux, elles peuvent présenter un rapport final dans lequel elles 
récapitulent, sous une forme concise, les propositions et 4es conclusions qui résultent des études qui leur 
ont été confiées.

A rticle 20
Approbation des procès-verbaux, comptes rendus et rapports

1. (1) En règle générale, au commencement de chaque séance d ’assemblée plénière, ou de chaque 
séance de commission ou de sous-commission, le président demande si les délégations ont des observations 
à formuler quant au procès-verbal ou au compte rendu de la séance précédente. Ceux-ci sont considérés 
comme approuvés si aucune correction n ’a été communiquée au secrétariat ou si aucune opposition ne se 
manifeste verbalement. Dans le cas contraire, les corrections nécessaires sont apportées au procès-verbal ou 
au compte rendu.

(2) Tout rapport partiel ou final doit être approuvé par la commission ou la sous-commission 
intéressée.

2. (1) Le procès-verbal de la dernière assemblée plénière est examiné et approuvé par le président 
de cette assemblée.

(2) Le compte rendu de la dernière séance des commissions ou sous-commissions est examiné et 
approuvé par le président de ces commissions ou sous-commissions.

A r t i c l e  21 

Commission de rédaction

1. Les textes de la Convention, des Règlements et des autres Actes finals de la conférence établis 
autant que possible dans leur forme définitive par les diverses commissions, en tenant compte des avis 
exprimés, sont soumis à la commission de rédaction chargée d ’en perfectionner la forme sans en altérer 
le sens, et de les assembler avec les textes anciens non amendés.

2. Ces textes sont soumis par la commission de rédaction à l’assemblée plénière de la conférence 
qui les approuve ou les renvoie pour nouvel examen, à la commission compétente.

A r t i c l e  22  

Numérotage

1. Les numéros des chapitres, articles et paragraphes des textes soumis à révision sont conservés, 
jusqu’à première lecture en assemblée plénière. Les textes ajoutés prennent provisoirement des numéros 
bis, ter, etc... et les numéros des textes supprimés ne sont pas utilisés.

2. Le numérotage définitif des chapitres, articles et paragraphes est confié à la commission de 
rédaction, après leur adoption en première lecture.
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A r tic le  23  „

Approbation définitive

Les textes de la Convention, des Règlements et des autres Actes finals sont considérés comme définitifs 
lorsqu’ils ont été approuvés en seconde lecture par l’assemblée plénière.

A r t i c l e  24  

Signature

Les textes définitivement approuvés par la conférence sont soumis à la signature des délégués munis 
des pleins pouvoirs définis au chapitre 5 du Règlement général en suivant l ’ordre alphabétique des noms 
en français des pays représentés.

A r t i c l e  25  

Communiqués de presse

Des communiqués officiels s.ur les travaux de la conférence ne peuvent être transmis à la presse qu’avec 
l ’autorisation du président ou de l ’un des vice-présidents.

A r t i c l e  26  

Franchise

Pendant la durée de la conférence, les membres des délégations, les membres du Conseil d ’adminis­
tration, les hauts fonctionnaires des organismes permanents de l ’Union et le personnel du Secrétariat de 
l ’Union détachés à la conférence ont droit à la franchise postale, télégraphique et téléphonique dans la 
mesure où le gouvernement du pays où se tient la conférence a pu s’entendre à ce sujet avec les autres gouver­
nements et avec les exploitations privées reconnues intéressées.
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A. Propositions ou considérations d’ordre général portant sur ‘ 
l’ensemble ou sur toute une série des dispositions du Règlement 

des radiocommunications et des Appendices

1 Mise en concordance des Règlements des radiocommunications avec le RTg

Par suite de l ’adoption du Règlement télégraphique (Révision de Paris, 1949), le Secrétariat général 
avait examiné les incidences que pouvaient avoir les modifications introduites dans ce Règlement sur les 
Règlements des radiocommunications.

Bien qu’il n ’appartienne pas au Secrétaire général de modifier le texte des Règlements, le Secrétariat 
général avait signalé aux administrations, par Circulaires N os 619 du 18 mars et 624 du 10 mai 1950, les 
dispositions réglementaires qui lui paraissaient devoir être affectées par les décisions de la Conférence de Paris.

Pour ce qui a trait particulièrement au RR, il est apparu que l ’article 41, § 6 . (2) devait être modifié. 
La nature du changement est indiquée en regard de cette disposition dans la section B, sous le titre: Cire. 
624/1950.

Bien qu’une nouvelle conférence télégraphique et téléphonique ait eu lieu depuis, à Genève, en 1958, 
il nous a paru nécessaire de signaler les changements qui découlaient de la Conférence de Paris — et dont 
plusieurs administrations ont tenu compte dans leurs propositiqns — pour rappeler que certaines « dispo­
sitions actuelles » du RR et du RA ont changé depuis la Conférence d’Atlantic City.

D ’autres changements découleront de la Conférence télégraphique et téléphonique de Genève, 1958, 
mais le temps nous a manqué d ’en dresser la liste jusqu’ici. Nous le ferons ultérieurement. Néanmoins 
plusieurs administrations ont déjà tenu compte, dans leurs propositions, des modifications à apporter aux 
textes de nos règlements par suite des décisions prises à la Conférence télégraphique et téléphonique de 
Genève, 1958.

2 Recommandations de la Conférence radiotéléphonique
de la Mer Baltique e t de la Mer du Nord (Goteborg, 1955) (B.N.R.C.)

On se rappelle que la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord qui 
s’est tenue à Gôteborg en septembre 1955 a adopté un certain nombre de dispositions relatives au service 
mobile maritime radiotéléphonique dans la zone de la Mer Baltique et de la Mer du Nord. L ’Accord conclu 
à cette conférence contient un « Règlement supplémentaire des radiocommunications » dont la conférence, 
par sa Recommandation N° 10, a recommandé la mise en application la plus rapide possible par les adminis­
trations signataires.

Dans sa Recommandation N° 9, la Conférence de Gôteborg a également recommandé que les 
administrations étudient des propositions à présenter à la prochaine conférence administrative des radio­
communications en vue de faire figurer dans le Règlement des radiocommunications un ensemble complet, 
se suffisant à lui-même, de règles concernant l ’exploitation du service mobile maritime radiotéléphonique 
dans les bandes comprises entre 1605 kc/s et 3 800 kc/s; par sa Résolution N° 7, elle a décidé qu’en attendant
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que la question soit étudiée par la prochaine Conférence administrative des radiocommunications, les navires 
de 500 à 1600 tonneaux de jauge brute, obligatoirement pourvus d ’une installation radioélectrique, qui 
accomplissent des voyages internationaux et sont équipés uniquement pour la radiotéléphonie, doivent 
disposer, à titre d ’information, du RR et du RA, dans la mesure où ils sont applicables au service radio­
téléphonique.

Nous avons attiré l’attention sur ce qui précède dans le Journal des télécommunications N° 12 de 
décembre 1957 auquel on voudra bien se référer pour plus de détails.*) On trouvera dans le présent cahier 
des propositions de plusieurs administrations donnant suite à ces Recommandations.

*) Voir aussi la proposition 13, pages 7 et 11 à 25.

3 Nom de l’unité de fréquence
Décision de la Commission électrotechnique internationale 

(C.E.I.)

Le Directeur du C.C.I.R. ayant demandé à la Commission électrotechnique internationale (Genève) 
de connaître la décision qui avait été prise au sujet de l ’unité de fréquence, cette Commission a répondu 
dans les termes qui suivent.

Le Directeur du C.C.I.R. a proposé que cette lettre soit portée à la connaissance de la Conférence 
de plénipotentiaires et de la Conférence administrative des radiocommunications. Il nous a paru intéressant 
de la reproduire ci-après:

« En réponse à votre lettre du 1er novembre 1957, la décision de la Commission électrotechnique 
internationale relative à la désignation de l’unité de fréquence date de sa réunion de juin 1953, à Scheveningen, 
où le Comité des Grandeurs et Unités électriques et magnétiques recommanda « l ’emploi du « hertz », tout 
en permettant l’usage de toute autre désignation, à condition toutefois qu’elle soit correcte ».

Depuis cette époque, l ’emploi du « hertz », qui était jusqu’alors limité aux pays d ’Europe centrale, 
a eu tendance à se généraliser, sauf dans les pays anglo-saxons où l ’on a continué à utiliser « cycles 
per second ». Le Vocabulaire électrotechnique français donne par exemple le « hertz » comme unité de 
fréquence.

A l ’heure actuelle, dans le texte français des publications de la C.E.I., on fait usage exclusivement 
des termes « hertz », « kilohertz », « mégahertz », avec les symboles « Hz », « kHz », « MHz », alors que, 
dans le texte anglais, après avoir fait usage uniquement du terme « cycles per second » (c/s), etc., certains 
Comités d ’Etudes ont récemment demandé qu’à l ’avenir on utilise dans toutes les publications préparées 
par leurs soins le symbole « Hz » suivi entre parenthèses du symbole « c/s ». Les délégations américaine 
et britannique ne se sont pas opposées à cette demande.

Je vous prie d ’agréer, ..........
Le Secrétaire 

(signé): L. RUPPERT».

4 Remarques de certaines administrations au su je t des propositions 
pour la Conférence administrative des radiocommunications, 1959

Membres

El Salvador. N ’a pas de propositions à présenter.

Office central des postes et télécommunications de la France d'Outre-Mer. Cet office ayant participé 
aux travaux de révision du Règlement des radiocommunications organisés par le Comité de coordination
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des télécommunications de l ’Union française à Paris, les propositions présentées par la France sont valables 
en ce qui concerne les postes et les télécommunications d ’Outre-Mer.

Membres associés :

Afrique occidentale britannique. N ’a pas de propositions à présenter mais appuie celles du 
Royaume-Uni.

Afrique orientale britannique. Les propositions concernant l ’Afrique orientale britannique ont été 
présentées aux Autorités du Royaume-Uni et elles ont été incorporées dans celles présentées par le 
Royaume-Uni.

Rhodésia et Nyassaland (Fédération). N ’a pas de propositions à présenter.

Australie (Fédération de i’)
Annexes 5, 6 et 7 aux Actes finals de la C.A.E.R. (Genève, 1951)

5 UAustralie propose que la Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959)
examine les plans pour le service mobile maritime, en vue de consolider les allocations à ce service, et d'obtenir 
une portion supplémentaire de l'espace du spectre pour d'autres services, notamment le service fixe.

Annexes 8 et 9 aux Actes finals de la C.A.E.R. (Genève, 1951)

6  Considérant que les plans d ’allotissement pour le service mobile aéronautique R et pour le service mobile 
aéronautique OR assignent aux voies des fréquences espacées de 7 ou de 10 kcjs, l'Australie propose que la 
Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959) révise ces plans en vue de réduire l'écart 
entre fréquences assignées et de consolider les assignations, et que l'espace du spectre ainsi rendu disponible 
soit attribué aux services qui utilisent les bandes adjacentes à celles du service mobile aéronautique.

1 L'Australie propose que, étant donné la difficulté de maintenir /'exploitation des applications industriel­
les, scientifiques et médicales dans les bandes qui leur sont actuellement attribuées, la Conférence administrative
des radiocommunications (Genève, 1959) réexamine ces bandes en vue de leur extension. Elle propose également 
que cette Conférence envisage la question de prévoir des bandes pour les applications dont il s'agit, au-dessous 
de la bande actuelle dont la fréquence centrale est 13 560 kc/s.

8  L'Australie propose que, dans toutes les nomenclatures et documents qu'elles publient, l’U.l.T.
et l'O .A.C.I. emploient autant que possible des symboles normalisés.
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Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède 

9 A

Coordination des fonctions des services mobiles aéronautique et maritime pour les opérations de recherche 
et de sauvetage. — Emploi d’émetteurs automatique de détresse

En cas de détresse les services de radiocommunications doivent s’acquitter des fonctions suivantes:

Alarme : Donner l ’alarme aux stations côtières ou aéronautiques, ou aux navires ou aéronefs se
trouvant dans les parages du lieu de détresse, en indiquant —■ si possible — la position 
du navire ou de l ’aéronef en détresse.

Repérage : Repérer le navire ou l’aéronef en détresse, ainsi que les embarcations, radeaux ou autres
engins de sauvetage et les naufragés.

Liaisons radio- Etablir des liaisons radioélectriques entre les équipes de sauveteurs et les bâtiments en 
électriques : détresse, comme entre les équipes de sauveteurs elles-mêmes.

Les aéronefs modernes à grande vitesse ne sont guère faits pour employer la fréquence de 500 kc/s, 
en raison des difficultés d ’y fixer l ’antenne, et il est probable qu’ils ne le seront jamais. Pour les aéronefs, 
la seule possibilité d ’établir une communication de détresse avec les services maritimes consiste donc à 
employer la fréquence radiotéléphonique de détresse 2  182 kc/s qui, en fait, est déjà utilisée par de nombreux 
navires. Si l ’on considère qu’un nombre de plus en plus grand de navires sont actuellement équipés pour 
la radiotéléphonie.dans la bande des 2 Mc/s, l’établissement des communications sur cette fréquence sera 
grandement facilité dans l ’avenir. La veille continue que l ’on recommande d ’effectuer sur la fréquence 
2  182 kc/s au moyen d ’un haut-parleur installé à l ’endroit d ’où le navire est ordinairement gouverné et 
l ’adoption proposée du signal d ’alarme international en téléphonie accroîtront encore l ’utilité de la fréquence 
2182 kc/s pour l ’alarme. Si un nombre suffisant de stations radiogoniométriques Adcock opérant sur 2182 kc/s 
étaient installées le long de côtes dûment choisies, cette fréquence pourrait également être utilisée dans une 
certaine mesure pour le repérage.

Etant donné qu’on utilise souvent des aéronefs militaires pour les opérations de recherche et de 
sauvetage et que la fréquence 243 Mc/s a déjà été adoptée pour le repérage par quelques organisations 
militaires importantes, cette fréquence devrait également être utilisée aux mêmes fins par les organismes 
civils afin qu’un même type de matériel de radiocommunication soit employé par les civils et par les militaires 
pour la recherche et le sauvetage.

Pour que les embarcations, radeaux et autres engins de sauvetage puissent être rapidement repérés, 
il conviendrait de les équiper d ’un émetteur automatique de détresse, léger, efficace et peu coûteux, fonc­
tionnant sur 243 Mc/s et qui serait normalisé sur le plan international à cet effet. Une personne en détresse 
en mer pourrait également utiliser le même émetteur s’il était d ’assez petite dimension pour pouvoir être 
attaché sur un gilet de sauvetage. Il convient donc d ’encourager au maximum la fourniture de tels émetteurs.

Il importe en outre que la fréquence 121,5 Mc/s continue d ’être désignée comme la fréquence aéro­
nautique d ’urgence, ainsi que le prescrit le RR. Cette fréquence 121,5 Mc/s doit donc continuer d ’être utilisée 
pour les communications en cas de détresse ou d ’urgence tandis que le repérage doit être opéré non pas 
sur cette fréquence mais dans une voie distincte, exempte de brouillages, telle que 243 Mc/s. L ’émetteur 
automatique de détresse qui assure le radioguidage sur 243 Mc/s pourrait cependant très bien être combiné 
avec un appareil spécial fonctionnant sur 121,5 Mc/s; toutefois, le poids et le prix de l ’appareil que devraient 
utiliser les survivants seraient alors sensiblement plus élevés. D ’autre part, comme l’émetteur automatique 
de détresse sur 243 Mc/s doit, en tout cas, être considéré comme une condition première pour effectuer des 
recherches avec succès, cet émetteur devrait seulement être complété d ’un appareil permettant les commu­
nications, si c ’est chose faisable tant du point de vue poids que du point de vue prix.
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Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite) 

Vu ceci, le Danemark, la Finlande, l ’Islande, la Norvège et la Suède présentent les propositions suivantes:

10 En vue de coordonner les fonctions du service mobile aéronautique et du service mobile maritime 
en cas de détresse, l ’usage de la fréquence radiotéléphonique de détresse 2  182 kc/s doit être internationalement 
adopté pour l ’alarme et les communications.

11 La fréquence 243 Mc/s doit être internationalement adoptée pour le repérage en cas de détresse.

1 2  La fréquence d ’urgence 121,5 Mc/s doit être internationalement adoptée par le service mobile aéro­
nautique pour les communications en cas de détresse, en plus de la fréquence radiotéléphonique de détresse 
2182 kc/s.

13 B

Refonte des chapitres XIII, XIV et XV du RR 

(Atlantic City, 1947)

Les règles relatives à l ’exploitation du service mobile radiotéléphonique ne forment pas, dans le RR 
d ’Atlantic City, un ensemble cohérent que l ’on peut suivre d ’un bout à l’autre. En fait, le RR actuel traite 
surtout du service radiotélégraphique. Il est vrai que son article 34 est consacré à la radiotéléphonie, mais 
d ’autre part le numéro 811 (article 34) stipule que, dans la mesure où cela est pratique et raisonnable, certaines 
des dispositions concernant le service radiotélégraphique s’appliquent également au service mobile maritime 
radiotéléphonique.

Nous considérons que les dispositions technique et les règles d ’exploitation relatives à la radiotéléphonie 
devraient être traitées séparément de celles qui s’appliquent à la radiotélégraphie. Nous estimons d ’autre 
part que leur application pratique aux différents services serait grandement facilitée si elles étaient divisées 
en plusieurs ensembles distincts, dont chacun serait valable pour un service donné.

Cette opinion était celle de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, 
qui s’est tenue à Gôteborg en septembre 1955. L ’Accord conclu entre les 13 administrations qui ont participé 
à ladite conférence contient, en son chapitre IV, un Règlement supplémentaire des radiocommunications 
que la Conférence a élaboré en vue de faciliter la mise à exécution de ses résolutions concernant le service 
mobile maritime radiotéléphonique dans la zone de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, dans les bandes 
de fréquences attribuées au service mobile maritime entre 1 605 kc/s et 3 800 kc/s.

De plus, considérant que le RR actuel ne contient pas de procédure complète poux l ’exploitation 
du service mobile maritime radiotéléphonique, la Conférence de Gôteborg a recommandé (Recommanda­
tion- N° 9) que les administrations étudient des propositions à présenter à la prochaine Conférence adminis­
trative des radiocommunications en vue de faire figurer dans le RR un ensemble complet, se suffisant à 
lui-même, de règles concernant l ’exploitation du service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes 
comprises entre 1 605 kc/s et 3 800 kc/s.

De même, la Conférence du service radiotéléphonique maritime international sur ondes métriques, 
réunie à La Haye en 1957 (H.M.R.C.), a rédigé un Règlement supplémentaire des radiocommunications 
pour l ’exploitation du service mobile maritime radiotéléphonique international sur ondes métriques.

Considérant les avantages qui résulteraient probablement d ’un reclassement des dispositions du 
RR actuel concernant la radiotélégraphie et la radiotéléphonie, et afin de donner suite à la Recommandation 
N° 9 de la Conférence de Gôteborg, nous proposons une refonte des chapitres XIII, XIV et XV du RR, 
et nous avons l ’espoir que la proposition concrète que l ’on trouvera ci-après sera de quelque utiüté à la 
Conférence administrative des radiocommunications.
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Les dispositions envisagées permettraient d ’extraire assez facilement des Règlements des radiocom­
munications un ensemble complet, se suffisant à lui-même, de règles concernant l ’exploitation d ’un service 
mobile radiotélégraphique ou radiotéléphonique quelconque. On en trouvera un exemple dans l ’appen­
dice 1 à la présente proposition, qui contient les règles internationales actuellement en vigueur pour 
l ’exploitation du service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes de fréquences comprises 
entre 1 605 kc/s et 3 800 kc/s, et qui a été publié dans le numéro de décembre 1957 du Journal des télé­
communications .

Il peut se révéler nécessaire d ’inclure dans les articles indiqués ci-après certaines dispositions relatives 
au service mobile aéronautique, à moins que l ’on estime préférable de grouper ensemble, dans un chapitre 
distinct, toutes les règles relatives à ce service. La disposition que nous proposons pour les chapitres XIII, 
XIV et XV du RR reprend, outre les articles 27 à 41 (numéros 568 à 999) du RR, les articles 1 à 12 du 
RA, ainsi que des extraits des Actes finals de la Conférence de Gôteborg (B.N.R.C.) et de la Conférence 
de la Haye (H.M.R.C.).

En ce qui concerne les Actes finals de la Conférence de Gôteborg, il convient de noter qu’une propo­
sition spéciale a été présentée au sujet des numéros 26 et 32 du Règlement supplémentaire de cette Conférence 
(B.N.R.C.).

Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite)

CHAPITRE XIII

Conditions de fonctionnement des services mobiles : dispositions techniques

Article

Conditions à remplir par les stations mobiles

Article

Fréquences attribuées aux services mobiles

Section I  — Fréquences pour la radiotélégraphie

A. Dispositions générales
B. Bandes comprises entre 90 et 160 kc/s
C. Bandes comprises entre 405 et 535 kc/s
D. Bandes comprises entre 1 605 et 3 800 kc/s
E. Bandes comprises entre 4 000 et 23 000 kc/s

Section I I  — Fréquences pour la radiotéléphonie

A. Dispositions générales
B. Bandes comprises entre 1 605 et 3 800 kc/s
C. Bandes comprises entre 4 000 et 23 000 kc/s
D. Bandes comprises entre 152 et 162 Mc/s

Article 29

Installations de secours ; fréquences à utiliser en cas de détresse ; signaux
et appareils d’alarme RR S00"601; 860-863; 920;
 —-------------------- 924-931; plus B.N.R.C. et

H.M.R.C.

RR 573-579; 581-599; 711-712 
801-803

RR 740-741 
RR 714; 724-730 
RR 751; 823; 825 
RR 755-760; 772-797

RR 808-810 
RR 813-814; 823-825 
RR 829 
RR 830-834



Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite)

CHAPITRE XIV

Conditions de fonctionnement des services mobiles : procédure d’exploitation

Article 30 

Procédure en radiotélégraphie

Section I. Dispositions générales

Section II. Vacations et heures de veille

Section III. Ecoulement du trafic

RR 580; 568-572; 602-608; 
711-712

RR 835-850; 852-859

A. Opérations préliminaires RR 609-610
B. Appel RR 615-618; 681-703
C. Fréquence à utiliser pour l’appel et les signaux préparatoires RR 619-621; 801-803
D. Forme de la réponse à l ’appel RR 630
E. Fréquence à utiliser pour la réponse et les signaux prépara­

toires RR 631-635
F. Fréquence à utiliser pour le trafic RR 622-626; 636-647;

653-657; 798-800
G. Indication du nombre des radiotélégrammes à transmettre ;

transmission par séries; séries quotidiennes RR 627-629; 648; 658
H. Longs radiotélégrammes RR 659-663
I. Suspension du trafic RR 611-614; 664
J. Difficultés de réception RR 649-651
K. Fin du trafic et du travail (signal de fin de transmission,

accusé de réception, fin du travail) RR 665-675
L. Durée et contrôle du travail RR 676-678
M. Essais RR 679-680
N. Appel général « à tous » (CQ) et appel à plusieurs stations

sans demande de réponse RR 704-710
O. Dispositions spéciales: *

1) Bandes comprises entre 90 et 160 kc/s RR 740-750
2) Bandes comprises entre 405 et 535 kc/s RR 714-723; 727-732
3) Bandes comprises entre 1 605 et 2 850 kc/s RR 751
4) Bandes comprises entre 4 000 et 23000 kc/s RR 752-754; 761-771;

798-800; (689)

Article 31 

Procédure en radiotéléphonie

Section I. Dispositions générales

Section II. Vacations et heures de veille

Section III. Ecoulement du trafic

A. Généralités
B. Dispositions spéciales :

1) Bandes comprises entre 1 605 et 3 800 kc/s
2) Bandes comprises entre 4000 et 23 000 kc/s
3) Bandes comprises entre 152 et 162 Mc/s

RR 568-572; 580; 604 
609-614; 664; 677-679; 805; 
(811)

RR 835-841; 851-859

RR 804-807; 812

RR 813; 815-822; B.N.R.C. 
RR 828
RR 830-832 et H.M.R.C.
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Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite)

CHAPITRE XV

Radiotélégrammes

CHAPITRE XVI (nouveau chapitre) 

Conversations radiotéléphoniques

RR 950-999; RA 2001-2139

CHAPITRE XVII (nouveau chapitre) 

Communications de détresse, d’urgence et de sécurité

Article 1

Signaux de détresse et d'alarme. Trafic de détresse

I. Généralités

II. Radiotélégraphie 
A Signal et trafic de détresse

i. Signal d ’alarme

III. Radiotéléphonie 
A Signal et trafic de détresse

i. Signal d ’alarme

RR 864-865; 871

RR 713-719; 733-939; 780; 
8 6 6 -8 6 8 ; 870; 872; 874-879; 
881-919; 600-601

RR 920-923

RR 813; 826-827; 869-870; 
873-875; 879-919 plus
B.N.R.C. et H.M.R.C.

B.N.R.C.

I. Généralités

II. Radiotélégraphie

III. Radiotéléphonie

I. Généralités

II. Radiotélégraphie

III. Radiotéléphonie

Article 2 

Signal d'urgence

Article 3 

Signal de sécurité

RR 932-933; 936-942 

RR 934

RR 935 plus B.N.R.C. et
H.M.R.C.

RR 945; 946-949 

RR 943

RR 944 plus B.N.R.C. et
H.M.R.C.
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Appendice 1 à la proposition 13 
concernant une refonte des chapitres XDI, XIV et XV du RR.

Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite)

Règles internationales

pour l ’exploitation du service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes de fréquences comprises 
entre 1 605 et 3 800 kc/s.

TABLE DES MATIÈRES

Avant-propos

I. Dispositions générales

II. Fréquences

III. Vacations de stations et veille

IV. Trafic
Opérations préliminaires 
Appel
Fréquence à utiliser pour l ’appel et les signaux préparatoires 
Réponse à l’appel
Fréquence de réponse aux appels et aux signaux préparatoires
Indication de la fréquence à utiliser pour le trafic
Indication du trafic à transmettre
DiflScultés de réception
Durée et contrôle du travail
Essais
Procédure pour la transmission et la réception des radiotélégrammes en radiotéléphonie

V. Signal de détresse et trafic de détresse
Installations de secours (réserve)
Signal de détresse, appel de détresse et message de détresse 

Généralités
Fréquences à employer en cas de détresse 
Signal de détresse 
Appel de détresse 
Signal d ’alarme 
Message de détresse 
Trafic de détresse 

Accusé dè réception d ’un message de détresse 
Répétition d ’un appel ou d ’un message de détresse

VI. Signal d'urgence

VIL Signal de sécurité
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AVANT-PROPOS

Les règles internationales que Von trouvera ci-dessous sont les dispositions du Règlement des radio­
communications d ’Atlantic City de 1947 ( R R  Atlantic City) (articles 28 à 30 et 34 à 37), qui sont applicables 
au service mobile maritime radiotéléphonique, ainsi que celles du Règlement supplémentaire des radiocommu­
nications, adopté pour ce service par la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord 
(B .N .R .C .), tenue à Gôteborg en 1955, y  compris celles de la Résolution N° 7 de cette conférence. Les règles 
ci-dessous sont en général des citations textuelles des Actes susmentionnés ; dans quelques cas cependant, on 
a apporté des modifications au texte du Règlement d'Atlantic City, de manière à se borner à traiter de la radio­
téléphonie. Chaque règle est accompagnée de la référence voulue au numéro correspondant du texte d'Atlantic 
City et des documents de la B.N.R.C.
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I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 1947

1 Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les cas aux 804 
stations radiotéléphoniques du service mobile maritime.

2 Le service de toute station radiotéléphonique de navire doit être assuré par un 806 
opérateur satisfaisant aux conditions fixées à l ’article 24 du Règlement des 
radiocommunications.

3 Ces stations peuvent faire usage de dispositifs automatiques d ’appel. 808
4 Les stations mobiles équipées uniquement pour la radiotéléphonie peuvent 812 

transmettre et recevoir leurs radiotélégrammes par voie téléphonique. On peut 
appliquer à cet effet la procédure indiquée aux numéros 63 à 65.

5 Les stations mobiles doivent être pourvues des documents de service énumérés 580 
à l ’appendice 8 au Règlement des radiocommunications.

Note. — En attendant que la question soit étudiée par la prochaine conférence administra­
tive des radiocommunications, les navires de 500 à 1600 tonneaux de jauge brute obliga­
toirement pourvus d’une installation radioélectrique, qui accomplissent des voyages 
internationaux et sont équipés uniquement pour la radiotéléphonie, doivent être pourvus 
des documents ci-après:
a) la licence prévue à l’article 22 du Règlement des radiocommunications,
b) le certificat de chaque opérateur,
c) le registre (journal du service radioélectrique) sur lequel sont notés, au moment où ils 

ont lieu et avec l’indication de l ’heure:
1) un résumé de toutes les communications relatives au trafic de détresse, d’urgence 

et de sécurité,
2) un résumé des communications entre la station du navire et les stations terrestres 

ou mobiles,
3) les incidents de service importants,
4) si le règlement du bord le permet, la position du navire au moins une fois par 

jour;
d) une liste des stations côtières avec lesquelles ils sont susceptibles d’échanger des 

communications, cette liste mentionnant les heures de veille, les fréquences et les 
taxes,

e) le Règlement des radiocommunications et le Règlement additionnel des radiocommu­
nications, dans la mesure où ils sont applicables au service radiotéléphonique.

6  Lorsque le nom et l ’adresse de l ’exploitant d ’une station mobile ne sont pas 699 
mentionnés dans la nomenclature ou ne sont plus en concordance avec les 
indications de celle-ci, il appartient à la station mobile de donner d ’office à la 
station terrestre à laquelle elle transmet du trafic tous les renseignements néces­
saires sous ce rapport.

7 II est interdit aux stations mobiles en mer et au-dessus de la mer de procéder 579 
à des émissions de radiodiffusion.

B.N.R.C.
1955

Résol. n° 7
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8  Les stations d ’aéronef peuvent entrer en communication radiotéléphonique 805 
avec les stations du service mobile maritime en utilisant les fréquences attri­
buées à ce service pour la radiotéléphonie. Elles doivent alors se conformer aux- 
dispositions applicables au service mobile maritime radiotéléphonique.

II. FRÉQUENCES

9 La fréquence 2 182 kc/s est à la fois une fréquence d ’appel et la fréquence de 813 
détresse pour le service mobile maritime radiotéléphonique dans les bandes 
comprises entre 1 605 à 2 850 kc/s dans lesquelles la radiotéléphonie est auto­
risée.

10 La fréquence 2 182 kc/s est utilisée pour l’appel et le trafic de détresse, ainsi que 815 
pour les signaux et messages d ’urgence et de sécurité. En dehors de cet usage,
elle ne peut être utilisée que pour l’àppel et la réponse.

11 Dans les communications entre stations de navire et stations côtières, son 816 
emploi pour l ’appel et la réponse n ’est permis que dans les zones desservies par
les stations côtières dûment autorisées à cet elfet par les administrations dont 
elles dépendent, après arrangement particulier si c ’est nécessaire. La nomen­
clature des stations côtières et de navire mentionne cette autorisation.

12 Les stations côtières qui utilisent pour l ’appel la fréquence 2182 kc/s doivent 821 
être en mesure de faire usage d ’au moins une autre fréquence choisie dans les 
bandes comprises entre 1605 et 2850 kc/s dans lesquelles le service mobile 
maritime radiotéléphonique est admis.

13 L ’une de ces fréquences, imprimée en caractères gras dans la nomenclature, 822 
est la fréquence normale de travail de la station. Les fréquences supplémen­
taires éventuelles sont mentionnées dans la nomenclature en caractères ordi­
naires.

14 Toute station radiotéléphonique de navire travaillant dans les bandes auto­
risées entre 1 605 kc/s et 3 800 kc/s doit être en mesure de faire usage de la 
fréquence 2  182 kc/s.

15 Toute station radiotéléphonique installée à bord d ’un navire qui utilise la 589
fréquence 2182 kc/s pour l ’appel et la réponse doit disposer d ’au moins, une
autre fréquence dans les bandes comprises entre 1 605 et 2 850 kc/s dans les­
quelles les services radiotéléphoniques sont admis.

16 Les stations des navires pourvus d ’appareils radiotéléphoniques doivent être 
à même de recevoir, en plus de la fréquence 2182 kc/s, toutes les fréquences 
nécessaires à l ’accomplissement de leur service.

17 Toute administration peut assigner à une station d ’autres fréquences à utiliser 817
pour l ’appel et la réponse.

18 Le signal de détresse radiotélégraphique est défini au numéro 69. 818

n i.  VACATIONS DES STATIONS ET VEILLE

B.N.R.C.
1955

19 Afin de permettre l ’application des règles suivantes relatives aux heures de 835
veille, toute station du service mobile maritime ou aéronautique doit être 
munie d ’une montre précise et prendre les dispositions voulues pour que 
celle-ci soit correctement réglée sur le temps moyen de Greenwich (T.M.G.).
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2 0  Le temps moyen de Greenwich (T.M.G.), compté de 0 0 0 0  à 2400 h. à partir de 836 
minuit, doit être employé pour toutes les inscriptions dans le journal du 
service des radiocommunications et dans tous les autres documents ana­
logues des navires obligatoirement munis d ’appareils radioélectriques en exé­
cution d ’un accord international. Il en est, autant que possible, de même pour
les autres navires.

21 Stations côtières

21.1 Le service des stations côtières est, autant que possible, permanent de 837
jour et de nuit. Toutefois, le service de certaines stations côtières peut
être de durée limitée. Chaque administration ou exploitation privée 
reconnue fixe les vacations des stations placées sous son autorité.

21.2 Les stations côtières dont le service n ’est pas permanent ne peuvent pas 838-840 
prendre clôture avant d ’avoir :
a) terminé toutes les opérations motivées par un appel de détresse ou 

un signal d ’urgence ou de sécurité;
b) écoulé tout le trafic originaire ou à destination des stations mobiles 

qui se trouvent dans leur rayon d ’action et qui ont signalé leur pré­
sence avant la cessation effective du travail.

21.3 Toutes les stations côtières qui sont ouvertes à la correspondance publique (819) 
dans lés bandes comprises entre 1 605 kc/s et 2 850 kc/s et qui constituent 
un élément essentiel de la protection en cas de détresse dans leur zone 
doivent maintenir pendant leurs vacations la veille sur la fréquence 
2182 kc/s.

21.4 Les stations côtières radiotéléphoniques peuvent maintenir cette veille (820) 
sur la fréquence 2  182 kc/s au moyen d ’un opérateur ou d ’un haut-par­
leur, en plus de toute autre veille maintenue au moyen d ’un récepteur 
automatique d ’alarme.

B.N.R.C.
1955

22 Stations de navire

85122.1 "Pour le service international de la correspondance publique, les stations
de navire équipées exclusivement pour l ’usage de la radiotéléphonie 
constituent une seule catégorie. Elles assurent un service dont la durée 
n ’est pas fixée par le présent Règlement.

22.2 Les stations de navire dont le service n ’est pas permanent ne peuvent 852-854 
prendre clôture qu’après avoir:
a) terminé toutes les opérations motivées par un appel de détresse ou un 

signal d ’urgence ou de sécurité;
b) écoulé autant que possible tout le trafic originaire ou à destination des 

stations côtières qui se trouvent dans leur rayon d ’action et des 
stations mobiles qui, se trouvant dans leur rayon d ’action, ont signalé 
leur présence avant la cessation effective du travail.

22.3 Une station de navire qui n ’a pas de vacations déterminées doit informer 855-857 
la ou les stations côtières avec lesquelles elle est en communication des
heures de clôture et de réouverture de son service.
a) Toute station mobile arrivant dans un port et dont le service est, par 

suite, sur le point de cesser, doit en avertir la station côtière la plus 
proche et, si c ’est utile, les autres stations côtières avec lesquelles elle 
correspond en général.

24

25
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b) Elle ne doit prendre clôture qu’après liquidation du trafic en instance, 
à moins que les dispositions en vigueur dans le pays où elle fait escale 
ne le permettent pas.

22.4 Lorsqu’elle quitte le port, la station mobile doit informer de sa réouver­
ture la ou les stations côtières intéressées, dès que cette réouverture lui 
est permise par les dispositions en vigueur dans le pays où se trouve le 
port de départ.

23 En vue d ’augmenter la' sécurité de la vie humaine en mer, toutes les stations 
radiotéléphoniques du service mobile maritime qui écoutent normalement sur 
les fréquences de la bande 1 605-2 850 kc/s prennent, autant que possible, les 
mesures utiles pour assurer la veille sur la fréquence de détresse de 2  182 kc/s 
deux fois par heure, pendant trois minutes commençant à x h. 00 et x h. 30, 
temps moyen de Greenwich (T.M.G.).

24 Pendant les intervalles de temps indiqués ci-dessus, toute émission doit cesser 
dans les bandes de 2167 à 2 197 kc/s, à l ’exception des émissions de détresse, 
d ’urgence et de sécurité.

IV. TRAFIC

Opérations préliminaires

858

826

827

25 Avant d ’émettre, toute' station doit écouter pendant un intervalle suffisant 
pour lui permettre de s ’assurer qu’elle ne produira pas un brouillage nuisible 
aux transmissions en cours dans son rayon d ’action; si un tel brouillage est 
probable, la station attend le premier arrêt de la transmission qu’elle pourrait 
troubler.

26 Dans le cas où, même en opérant ainsi, l ’émission de cette station vient à 
brouiller une radiocommunication déjà en cours, on applique les règles sui­
vantes :
a) Dans la zone de communication d ’une station côtière ouverte à la corres­

pondance publique, la station dont l ’émission produit le brouillage doit 
cesser d ’émettre à la première demande de la station côtière.

b) Dans le cas où une radiocommunication déjà en cours entre stations mobiles 
vient à être brouillée par une émission d ’une autre station mobile, celle-ci 
doit cesser d ’émettre à la première demande de l ’une quelconque des autres.

c) La station qui demande cette cessation doit indiquer la durée approxima­
tive de l ’attente imposée à la station dont elle fait suspendre l’émission.

Appel 

27 Forme de l ’appel

L ’appel est constitué comme suit:
trois fois, au plus, l ’indicatif d ’appel de la station appelée; 
le mot ICI ;
trois fois, au plus, lhndicatif d ’appel de la station appelante.

Après l ’établissement du contact, les indicatifs d ’appel ne peuvent être émis 
qu’une seule fois.

28 En règle générale, il incombe à la station mobile d ’établir la communication 
avec la station terrestre. Elle ne peut appeler à cet effet la station terrestre 
qu’après être arrivée dans le rayon d ’action de celle-ci.

610

611-614

(616-617)

683

B.N.R.C.
1955
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29 Toutefois, une station terrestre qui a du trafic pour une station mobile peut 684
appeler cette station si elle est en droit de supposer que ladite station mobile
est à sa portée et assure l ’écoute.

30 Chaque station côtière doit, de plus, dans toute la mesure du possible, trans- 685
mettre ses appels sous forme de « listes d ’appels » formées des indicatifs
d ’appel, classés par ordre alphabétique, des stations mobiles pour lesquelles
elle a du trafic en instance. Ces appels ont lieu à des moments déterminés 
ayant fait l ’objet d ’accords conclus entre les administrations intéressées, 
espacés de deux heures au moins et de quatre heures au plus, pendant les 
heures d ’ouverture de la station côtière.

31 Les stations côtières transmettent leurs listes d ’appels sur leur fréquence (6 8 6 ) 
normale de travail.

32 Elles peuvent toutefois annoncer cette transmission par le bref préambule (687) 
suivant émis sur la fréquence 2  182 kc/s:

trois fois, au plus, « appel à tous les navires » ; 
le mot IC I;
trois fois, au plus, «  Radio » ;
« écoutez ma liste d ’appel sur ..........  kc/s ».

En aucun cas, ce préambule ne peut être répété.

33 Les heures auxquelles les stations côtières transmettent leurs listes d ’appels 690
ainsi que les fréquences et les classes d ’émission qu’elles utilisent à cet effet,
doivent être mentionnées dans la nomenclature.

34 Les stations mobiles qui perçoivent leur indicatif dans une liste d ’appels 691
doivent répondre aussitôt qu’elles le peuvent, en observant entre elles, autant
que possible, l ’ordre dans lequel elles ont été appelées.

35 Lorsque le trafic ne peut pas être écoulé immédiatement, la station côtière 692
fait connaître à chaque station mobile intéressée l’heure probable à laquelle
le travail pourra commencer ainsi que, si cela est nécessaire, la fréquence qui
sera utilisée pour le travail avec elle.

36 Lorsqu’une station terrestre reçoit pratiquement en même temps des appels 693
de plusieurs stations mobiles, elle décide de l ’ordre dans lequel ces stations 
pourront lui transmettre leur trafic. Sa décision doit s’inspirer uniquement
de la nécessité de permettre à chacune des stations appelantes d ’acheminer 
vers elle le plus grand nombre possible de communications radiotéléphoniques 
ou de radiotélégrammes.

37 Lorsqu’une station radiotéléphonique appelée ne répond pas à un appel émis (694) 
trois fois à des intervalles de deux minutes, l ’appel doit cesser et il ne peut être
repris que quinze minutes plus tard. Les stations de navire ne doivent pas 
émettre leur onde porteuse entre les appels.

38 Toutefois, lorsqu’il s’agit d ’une communication entre une station du service 695 
mobile maritime et une station d ’aéronef, l’appel peut être repris cinq minutes
plus tard.

39 Avant de renouveler l ’appel, la station appelante doit s’assurer que la station 696
appelée n ’est pas en communication avec une autre station.

B.NJR.C.
1955

21

22

23

40 L ’appel peut être renouvelé à des intervalles moins longs s’il n ’est pas à 697 
craindre q u ’il vienne brouiller des communications en cours.
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Fréquence à utiliser pour l ’appel et les signaux préparatoires

41 Pour faire l ’appel, ainsi que pour transmettre les signaux préparatoires, la 620 
station appelante utilise la fréquence sur laquelle veille la station appelée.

42 Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire appelle une station côtière de 
sa propre nationalité, il convient qu’elle utilise à cet effet une fréquence de 
travail mais, où et lorsque la densité du trafic est faible, elle peut utiliser la 
fréquence 2  182 kc/s.

43 Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire appelle une station côtière de 
nationalité autre que la sienne, il convient qu’en règle générale elle utilise la 
fréquence 2182 kc/s. Cependant, lorsque les administrations intéressées sont 
mutuellement d ’accord à cet effet, le navire peut utiliser une fréquence de 
travail sur laquelle la station côtière maintient une veille.

44 Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire appelle une autre station de 
navire, il convient qu’en règle générale elle utilise à cet effet une fréquence de 
travail navire-navire, mais, où et lorsque la densité du trafic est faible, elle peut 
utiliser la fréquence 2  182 kc/s.

45 II convient que les stations côtières, selon les règlements de leur pays, appel­
lent les stations radiotéléphoniques des navires de leur propre nationalité soit 
sur une fréquence de travail, soit, lorsqu’il s’agit d ’appels individuels, sur la 
fréquence 2182 kc/s.

46 En règle générale, il convient que les stations côtières qui appellent les stations 
radiotéléphoniques des navires de nationalité autre que la leur utilisent la 
fréquence 2182 kc/s.

Réponse à l ’appel

47 Forme de la réponse à l ’appel (630)

La réponse à l ’appel est constituée comme suit:
trois fois, au plus, l ’indicatif d ’appel de la station appelante;
le mot IC I;
trois fois, au plus, l’indicatif d ’appel de la station appelée.

Fréquence de réponse aux appels et aux signaux préparatoires

48 Pour transmettre la réponse aux appels et aux signaux préparatoires, la sta- 632 
tion appelée emploie la fréquence sur laquelle doit veiller la station appelante,
à moins que la station appelante n ’ait désigné une fréquence pour la réponse.

49 Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire est appelée sur la fréquence 
2  182 kc/s, il convient qu’elle réponde sur la même fréquence, à moins qu’une 
autre fréquence n ’ait été indiquée à cet effet par la station appelante.

50 Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire est appelée sur une fréquence 
de travail par une station côtière de la même nationalité, il convient qu’elle 
réponde sur la fréquence de travail navire-terre normalement associée à la 
fréquence utilisée par la station côtière pour l ’appel.

51 Les stations radiotéléphoniques de navire qui échangent fréquemment du 
trafic avec une station côtière d ’une nationalité autre que la leur peuvent, 
lorsque les administrations intéressées sont d ’accord à cet effet, utiliser la 
même procédure de réponse que les navires de la nationalité de la station côtière.

B.N.R.C.
1955

12

13

14

16
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52 II convient que les stations côtières, selon les règlements de leur pays, répondent 
aux appels des stations radiotéléphoniques des navires de leur propre nationalité 
soit sur une fréquence de travail, soit sur la fréquence 2  182 kc/s.

Indication de la fréquence à utiliser pour le trafic

53 Si le contact est établi sur la fréquence 2182 kc/s, il convient que la station (622-626) 
côtière et la station de navire passent sur l ’une de leurs fréquences normales
de travail afin d ’échanger leur trafic.

54 II convient que les stations radiotéléphoniques de navire, après avoir appelé 
une station côtière ou une autre station de navire, indiquent la fréquence sur 
laquelle la réponse doit leur être transmise, à moins que cette fréquence ne 
soit la fréquence normale associée à la fréquence utilisée pour l’appel.

Indication du trafic à transmettre

55 Lorsque la station appelante a plusieurs appels radiotéléphoniques ou un ou (628) 
plusieurs radiotélégrammes en instance, il convient qu’elle l ’indique après la
prise de contact.

Difficultés de réception

56 Si la station radiotéléphonique appelée est empêchée de recevoir le trafic, elle (650) 
répond à l’appel comme il est indiqué au numéro 47, puis elle fait suivre sa 
réponse de l ’expression «attendez .... minutes» (indication de la durée pro­
bable de l ’attente en minutes). Si cette durée probable dépasse 10 minutes
(5 minutes dans le cas où une station d ’aéronef communique avec une station 
du service mobile maritime), l ’attente doit être motivée. Au lieu de cette 
procédure, la station appelée peut faire connaître par un moyen approprié 
qu’elle n ’est pas prête à recevoir le trafic immédiatement.

57 Lorsqu’une station radiotéléphonique reçoit un appel sans être certaine qu’il (651) 
lui est destiné, elle ne doit pas répondre avant que cet appel ait été répété et 
compris. Lorsque, d ’autre part, une station reçoit un appel qui lui est destiné,
mais a des doutes sur l’indicatif d ’appel de la station appelante, elle doit répondre 
immédiatement en demandant à la station appelante de répéter son indicatif 
d ’appel.

Durée et contrôle du travail

58 Dans les communications entre station terrestre et station mobile, la station 677 
mobile se conforme aux instructions données par la station terrestre pour tout
ce qui a trait à l ’ordre et à l ’heure de transmission, au choix de la fréquence 
et à la durée et à la suspension du travail. Cette prescription ne s’applique pas 
aux cas de détresse.

59 Dans les communications entre stations mobiles, et sauf dans le cas de détresse, 678 
la station appelée a le contrôle du travail dans les conditions indiquées au 
numéro 58.

Essais

60 Lorsqu’il est nécessaire pour une station mobile d ’émettre des signaux d ’essai 679 
ou de réglage susceptibles de brouiller le travail d ’une station côtière voisine,
le consentement de cette station doit être obtenu avant d ’effectuer de telles 
émissions.

B.N.R.C.
1955

15

10

11

17

18
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61 Lorsqu’il est nécessaire pour une station radiotéléphonique du service mobile 
d ’émettre des signaux d ’essai, soit pour le réglage d ’un émetteur avant de 
transmettre un appel, soit pour le réglage d ’un récepteur, ces signaux ne 
doivent pas durer plus de 1 0  secondes et doivent comprendre l’indication
« ...........  (indicatif d ’appel de la station) en essai », prononcée lentement et
distinctement.

62 Les émissions d ’essai sur la fréquence 2 182 kc/s doivent être réduites au mini­
mum.

Procédure pour la transmission et la réception des radiotélégrammes en radio­
téléphonie

(680)

B.N.R.C.
1955

19

20

63 La procédure suivante est indiquée à titre d ’exemple pour la transmission Appendice 
d ’un radiotélégramme : * 11 au RR

A appelle:

Allô B, allô B, ici A, ici A, radiotélégramme pour vous, radiotélégramme 
pour vous, commutez.

B. répond:

Allô A, allô A, ici B, ici B, transmettez votre radiotélégramme, trans­
mettez votre radiotélégramme, commutez.

A reprend :

Allô B, ici A, radiotélégramme commence: d e   n °   nombre
de mots . . . . . . .  jour ..........  heure   adresse   texte.. ..........
signature ..........  transmission du radiotélégramme terminée. Je répète,
radiotélégramme commence : d e  n °  nombre de m o ts ..........
j o u r   heure   adresse   texte   signature............. ...............
radiotélégramme terminé, commutez.

0

B répond:

Allô A, ici B, votre radiotélégramme commence: de ..........  n°.. ..........
nombre de mots  j o u r  h e u r e  ad re sse  texte
  signature   votre radiotélégramme terminé, commutez.

A répond:

Allô B, ici A, correct, correct, terminé.

A coupe ensuite la communication, et les deux stations reprennent l ’écoute 
normale.

64 Lorsque la station réceptrice a la certitude d ’avoir reçu correctement le radio­
télégramme, la répétition intégrale n ’est pas nécessaire, sauf pour un radio­
télégramme avec collationnement. Si elle renonce à la répétition, la station B 
accuse réception du radiotélégramme de la façon suivante :

Allô A, ici B, bien reçu votre radiotélégramme, commutez.
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65 Lorsqu’il est nécessaire d ’épeler des indicatifs d ’appel, des abréviations régle­
mentaires ou des mots, on utilise le tableau ci-dessous :

Chiffre ou signe 
à transmettrex)

1
2
3
4
5
6
7
8
9 .
0

Virgule
Barre de fraction 
Signal séparatif 
Point

Lettre à transmettre

' A 
B 
C 
D 
E 
F 
G 
H 
I 
J 
K 
L 
M 
N 
O 
P
Q
R
S
T
U
V
w
X
Y
z

Mot à utiliser

Amsterdam
Baltimore
Casablanca
Danemark
Edison
Florida
Gallipoli
Havana
Italia
Jérusalem
Kilogramme
Liverpool
Madagascar
New York
Oslo
Paris
Québec
Roma
Santiago
Tripoli
Upsala
Valencia
Washington
Xanthippe
Yokohama
Zurich

Cependant, les stations d ’un même pays peuvent utiliser, lorsqu’elles 
communiquent entre elles, un autre tableau établi par l’administration dont 
elles dépendent.

V. SIGNAL DE DÉTRESSE ET TRAFIC DE DÉTRESSE

Installations de secours (réserve)

6 6  La Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer détermine les 
navires qui doivent être équipés d ’une installation de secours (réserve) et 
les embarcations, radeaux et autres engins de sauvetage des navires qui 
doivent être pourvus d ’appareils radioélectriques. Elle définit également les 
conditions que doivent remplir de tels équipements.

Signal de détresse, appel de détresse et message de détresse 

67 Généralités

67.1 Dans le service mobile maritime, la procédure suivante est obligatoire. 864

860

B.N.R.C.
1955

x) Toute transmission de chiffre est annoncée»et se termine par les mots «en nombre» répétés deux fois.



20
Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède (suite)

RR 
Atlantic City 

1947
B.N.R.C.

1955

67.2 Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire obstacle à 865 
l’emploi, par une station mobile en détresse, de tous les moyens dont 
elle dispose pour attirer l ’attention, signaler sa situation et obtenir du 
secours.

68 Fréquences à employer en cas de détresse

68.1 En cas de détresse, les stations radiotéléphoniques travaillant dans les 869 
bandes autorisées entre 1 605 et 2 850 kc/s font usage de la fréquence de 
détresse de 2182 kc/s.

68.2 Les stations de navire qui ne peuvent pas émettre sur la fréquence de 870 
détresse susvisée utilisent leur fréquence normale d ’appel.

68.3 Tout aéronef en détresse doit transmettre l ’appel de détresse sur la fré- 871
quence de veille des stations terrestres ou mobiles susceptibles de lui
porter secours. Quand l’appel est adressé aux stations du service mobile 
maritime, les fréquences à employer sont la fréquence internationale de 
détresse 2  182 kc/s ou les autres fréquences de veille de ces stations.

69 Signal de détresse

69.1 En radiotéléphonie, le signal de détresse est constitué par le mot 873
MAYDAY prononcé comme l ’expression française « m ’aider ».

69.2 Ce signal de détresse indique que le navire, l ’aéronef ou tout autre véhi- 874
cule qui émet le signal de détresse est sous la menace d ’un danger grave
et imminent et demande une assistance immédiate.

70 Appel de détresse

70.1 L ’appel et le message de détresse ne sont émis que sur ordre du com- 875
mandant ou de la personne responsable du navire, de l ’aéronef ou de 
tout autre véhicule portant la station mobile.

70.2 Lorsqu’il est émis en radiotéléphonie, l’appel de détresse est en 879 
général précédé du signal — . i .  obtenu à l’aide d ’un sifflet 
ou par tout autre moyen approprié *.

70.3 L ’appel de détresse, lorsqu’il est émis en radiotéléphonie sur 2 182 kc/s, 26 
est, en règle générale, précédé du signal d’alarme décrit au numéro 71* .

70.4 L ’appel de détresse émis en radiotéléphonie comprend: 880
le signal de détresse MAYDAY prononcé trois fois; 
le mot ICI, suivi de l ’indicatif d ’appel ou de tout autre signal d ’iden­
tification de la station mobile en détresse, le tout transmis trois fois.

70.5 L ’appel de détresse a priorité absolue sur les autres communications. 881
Toutes les stations qui l ’entendent doivent cesser immédiatement toute 
émission susceptible de troubler le trafic de détresse et écouter sur la 
fréquence d ’émission de l ’appel de détresse. Cet appel ne doit pas être 
adressé à une station déterminée, et il ne doit pas en être accusé réception 
avant que le message de détresse n ’ait été transmis.

* Pour les navires équipés pour transmettre le signal d ’alarme, les dispositions de l ’alinéa 70.3 s’appliquent à la place 
de celles de l ’alinéa 70.2.
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71 Signal d’alarme
71.1. Le signal d ’alarme radiotéléphonique, tel qu’il est défini dans l ’Avis 

n° 125 du C.C.I.R. se compose de deux signaux sensiblement sinusoï­
daux transmis alternativement, dont le premier a une fréquence de 2  2 0 0  

cycles par seconde et le second une fréquence de 1 300 cycles par seconde. 
Chacun d ’eux est émis pendant une durée de 250 millisecondes.

71.2 Lorsqu’il est produit automatiquement, le signal d ’alarme radiotélé­
phonique doit être émis d ’une façon continue pendant une durée de 
trente secondes au moins et d ’une minute au plus; s’il est produit par 
d ’autres moyens, ce signal doit être émis d ’une façon aussi continue que 
possible pendant une durée d ’une minute.

71.3 II convient que le signal d ’alarme radiotéléphonique soit employé par 
les stations côtières soit pour annoncer qu’un appel (ou un message) de 
détresse va suivre, soit pour annoncer l’émission d ’un avis urgent de 
cyclone. Dans ce dernier cas, il ne peut être employé que par les stations 
côtières dûment autorisées par leur administration.

71.4 Les appareils automatiques destinés à la réception du signal d ’alarme 
radiotéléphonique doivent satisfaire aux conditions suivantes:
a) Le dispositif de réception automatique doit répondre au signal 

d ’alarme malgré le brouillage intermittent provoqué par les parasites 
atmosphériques et par les signaux puissants autres que le signal 
d ’alarme, de préférence sans qu’aucun réglage manuel soit néces­
saire pendant les périodes durant lesquelles la veille est assurée à 
l ’aide de cet appareil.

b) Il ne doit pas être mis en action par des parasites atmosphériques ou 
par des signaux puissants autres que le signal d ’alarme.

71.5 Les appareils automatiques destinés tant à l ’émission qu’à la réception 
du signal d ’alarme sur la fréquence 2  182 kc/s doivent satisfaire aux condi­
tions suivantes:
a) Ils doivent pouvoir fonctionner au-delà des distances auxquelles la 

transmission de la parole est satisfaisante.
b) Ils doivent, dans la mesure où cela est réalisable, comprendre une 

signalisation des défauts qui les empêcheraient éventuellement de 
fonctionner d ’une façon normale pendant les heures de veille.

B.N.R.C.
1955
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35

36
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72 Message de détresse
72.1 L ’appel de détresse doit être suivi aussitôt que possible du message de 882 

détresse. Ce message comprend:
l’appel de détresse;
le nom du navire, de l ’aéronef ou du véhicule en détresse;
les indications relatives à la position de celui-ci, à la nature de la
détresse et à la nature du secours demandé;
éventuellement, tout autre renseignement qui pourrait faciliter ce 
secours.

72.2 En règle générale, un navire signale sa position en latitude et longitude 883 
(Greenwich), en employant des chiffres pour les degrés et les minutes, 
accompagnés de l ’un des mots NORTH ou SOUTH et de l ’un des mots 
EAST ou WEST. Eventuellement, le relèvement vrai et la distance en 
milles marins par rapport à un point géographique connu peuvent
être indiqués.
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72.3 En règle générale, un aéronef transmet dans son message de détresse, 884
s’il en a le temps, les renseignements suivants:-

position estimée et heure de l ’estimation; 
cap vrai et vitesse à l ’indicateur; 
altitude;
type de l ’aéronef; 
nature de la détresse;
intention du commandant (par exemple amérissage forcé ou atter­
rissage à tous risques).

72.4 En règle générale, un aéronef en vol signale sa position: 885
soit par sa latitude et sa longitude (Greenwich) exprimées en degrés 
et minutes, et accompagnées de l ’un des mots NORTH ou SOUTH 
et de l ’un des mots EAST ou WEST;
soit par le nom de la localité la plus proche, sa distance approxima­
tive par rapport à celle-ci, accompagnée, selon le cas, de l ’un des 
mots NORTH, SOUTH, EAST ou WEST, ou éventuellement, des 
mots indiquant les directions intermédiaires.

72.5 Après l ’émission de son message de détresse en radiotéléphonie, la station (8 8 6 )
mobile peut être invitée à émettre des signaux appropriés suivis de son 
indicatif d ’appel, afin de permettre aux stations radiogoniométriques
de déterminer sa position. En cas de nécessité, cette demande peut être 
répétée à des intervalles fréquents.

72.6 Le message de détresse doit être répété par intervalles, notamment (887)
pendant les périodes de silence prévues au numéro 23, jusqu’à ce qu’une 
réponse soit reçue.

72.7 Le signal d ’alarme peut également être répété si c’est nécessaire. 8 8 8

72.8 Toutefois, les intervalles doivent être suffisamment longs pour que les 889
stations qui se préparent à répondre aient le temps de mettre en marche
leurs appareils émetteurs.

72.9 Dans le cas où la station mobile en détresse ne reçoit pas de réponse 890
à un message de détresse transmis sur une fréquence de détresse, le 
message peut être répété sur toute autre fréquence disponible à l’aide
de laquelle l ’attention pourrait être attirée.

72.10 Immédiatement avant la chute, l ’atterrissage ou l ’amérissage forcé 891 
d ’un aéronef, ainsi qu’avant l ’abandon total d ’un navire ou d ’un aéro­
nef, les appareils radioélectriques doivent, si les circonstances le per­
mettent, être placés en position d ’émission continue.

72.11 Une station mobile qui apprend qu’une autre station mobile est en 892
détresse peut transmettre le message de détresse dans l ’un des cas sui­
vants :
a) la station en détresse n ’est pas en mesure de le transmettre elle- 893 

même;
b) le commandant ou la personne responsable du navire, de l ’aéronef 894 

ou de tout autre véhicule portant la station intervenante juge que 
d ’autres secours sont nécessaires.

72.12 Les stations du service mobile qui reçoivent un message de détresse 895
d ’une station mobile se trouvant, sans doute possible, dans leur voisi­
nage, doivent en accuser réception immédiatement. Si l’appel de détresse
n ’a pas été précédé du signal d ’alarme, ces stations peuvent trans­
mettre celui-ci avec la permission de l ’autorité responsable de la station.
Elles prennent soin de ne pas troubler la transmission, par d ’autres 
stations, de l ’accusé de réception dudit message.

B.N.R.C.
1955
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72.13 Les stations du service mobile qui reçoivent un message de détresse 896 
d ’une station mobile qui, sans doute possible, n ’est pas dans leur 
voisinage, doivent laisser s’écouler un court intervalle de temps avant 
d ’en accuser réception, afin de perm ettre à des stations plus proches 
de la station mobile en détresse de répondre et d ’accuser réception sans 
brouillage.

Trafic de détresse

73 Le trafic de détresse comprend tous les messages concernant le secours immédiat 898 
nécessaire à la station mobile en détresse.

74 Dans un trafic de détresse, le signal de détresse doit être transmis avant l ’appel 899 
et au début du préambule de tout message.

75 La direction du trafic de détresse appartient à la station mobile en détresse 900 
ou à la station mobile qui, par application des dispositions de l ’alinéa 72.11,
a émis l ’appel de détresse. Ces stations peuvent toutefois céder à une autre 
station la direction du trafic de détresse.

76 La station en détresse peut imposer le silence soit à toutes les stations du (901) 
service mobile de la zone, soit à une station qui troublerait le trafic de détresse.
Suivant le cas, elle adresse ces instructions « à tous » ou à une station seule­
ment. Dans les deux cas, elle fait usage des mots « stoppez l ’émission » suivis
du signal de détresse MAYDAY.

77 Lorsqu’elle le juge indispensable, toute station du service mobile proche du 902 
navire, de l’aéronef ou du véhicule en détresse peut également imposer le silence.
Elle emploie à cet effet la procédure indiquée au numéro 76, en substituant 
au signal de détresse le mot DÉTRESSE suivi de son propre indicatif d’appel.

78 La faculté d ’imposer silence doit être réservée autant que possible à la station 903
mobile en détresse et à la station qui exerce la direction du trafic de détresse.

79 Toute station qui entend un appel de détresse doit se conformer aux près- 904
criptions de l ’alinéa 70.5.

80 Toute station du service mobile qui a connaissance d ’un trafic de détresse 905
doit suivre ce trafic, même si elle n ’y participe pas.

81 Pendant toute la durée d ’un trafic de détresse, il est interdit à toutes les stations 906-907
qui ont connaissance de ce trafic et qui n ’y participent pas, d ’émettre sur les 
fréquences sur lesquelles a lieu le trafic de détresse.

82 Une station du service mobile qui, tout en suivant un trafic de détresse, est 909
en mesure de continuer son service normal, peut le faire lorsque le trafic de 
détresse est bien établi, et à condition d ’observer les dispositions du numéro 81
et de ne pas troubler le trafic de détresse.

83 Une station terrestre recevant un message de détresse doit prendre sans délai 910
les mesures nécessaires pour aviser les autorités qui participent à la mise en 
œuvre des moyens de sauvetage.

84 Lorsque le trafic de détresse est terminé, ou lorsque l’observation du silence 911
n ’est plus nécessaire, la station qui a eu la direction de ce trafic transmet sur
la fréquence de détresse et, s’il y a lieu, sur la fréquence utilisée pour ce trafic 
de détresse, un message adressé « à tous » indiquant que le trafic de détresse 
est terminé.

29
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85 Le message indiquant que le trafic de détresse est terminé présente la forme (912) 
suivante lorsqu’il est émis en radiotéléphonie: 

le signal de détresse MAYDAY ; 
l’appel « à tous » (trois fois) ; 
le mot ICI ;
l ’indicatif d ’appel de la station qui émet le message (une fois); 
l ’heure de dépôt du message;
l ’indicatif d ’appel de la station mobile qui était en détresse; 
les mots « le trafic de détresse est terminé ».

Accusé de réception d’un message de détresse

8 6  L ’accusé de réception d ’un message de détresse émis en radiotéléphonie est (913) 
donné sous la forme suivante:

l ’indicatif d ’appel de la station mobile en détresse (trois fois); 
le mot ICI ;
l’indicatif d ’appel de la station qui accuse réception (trois fois); 
le mot « reçu » ; 
le signal de détresse.

87 Toute station mobile qui accuse réception d ’un message de détresse doit, sur 914 
l ’ordre du commandant ou de la personne responsable du navire, de l ’aéronef
ou du véhicule, donner aussitôt que possible les renseignements suivants, 
dans l ’ordre indiqué: 

son nom;
sa position dans la forme indiquée aux alinéas 72.2 et 72.4;
la vitesse avec laquelle elle se dirige vers le navire, aéronef ou autre véhicule
en détresse.

8 8  Avant d ’émettre ce message, la station doit s’assurer qu’elle ne brouillera 915 
pas les émissions d ’autres stations mieux placées pour porter un secours 
immédiat à la station en détresse.

Répétition d’un appel ou d’un message de détresse

89 Toute station du service mobile qui n ’est pas à même de fournir du secours, 916
et qui a entendu un message de détresse dont il n ’a pas été accusé réception 
immédiatement, doit prendre toutes les dispositions possibles pour attirer 
l ’attention des stations du service mobile qui sont en mesure de fournir du 
secours.

90 A cet effet, l ’appel de détresse ou le message de détresse peut être répété, 917
avec la permission de l ’autorité responsable de la station. Cette répétition
est faite à pleine puissance soit sur la fréquence de détresse, soit sur l ’une des 
fréquences qui peuvent être employées en cas de détresse. En même temps, 
toutes les mesures nécessaires sont prises pour aviser les autorités qui peuvent 
intervenir utilement.

91 Lorsqu’elle est faite en radiotéléphonie, la répétition de l ’appel (ou du message) (918)
de détresse est, en général, précédée de l ’émission du signal d ’alarme défini
au numéro 71.

92 Une station qui répète en radiotéléphonie un appel (ou un message) de détresse (919)
le fait suivre du mot ICI et de son propre indicatif d ’appel transmis trois fois.

B.N.R.C.
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VI. SIGNAL D ’URGENCE

93 Le signal d ’urgence ne peut être transmis qu’avec l ’autorisation du comman- 932 
dant ou de la personne responsable du navire, de l’aéronef ou de tout autre 
véhicule portant la station mobile.

94 Le signal d ’urgence ne peut être transmis par une station terrestre qu’avec 933 
l ’approbation de l ’autorité responsable.

95 En radiotéléphonie, le signal d ’urgence consiste en trois répétitions du mot 935
PAN prononcé comme le mot français « panne ». Il est émis avant l ’appel.

96 Le signal d ’urgence indique que la station appelante a à transmettre un message 936
très urgent concernant la sécurité d ’un navire, d ’un aéronef, d ’un autre véhicule
ou d ’une personne quelconque se trouvant à bord ou en vue du bord.

97 Le signal d ’urgence a la priorité sur toutes les autres communications, sauf 937 
sur celles de détresse. Toutes les stations mobiles ou terrestres qui l’entendent 
doivent prendre soin de ne pas brouiller la transmission du message qui suit
le signal d ’urgence.

98 Dans le cas où le signal- d ’urgence est employé par une station mobile, il doit, 938 
en règle générale, être adressé à une station déterminée.

99 Les messages que précède le signal d ’urgence doivent, en règle générale, être 939 
rédigés en langage clair, sauf dans le cas des messages médicaux.

100 Les stations mobiles qui entendent le signal d ’urgence doivent rester à l ’écoute 940
pendant trois minutes au moins. Passé ce délai, elles peuvent reprendre leur 
service normal si elles n ’ont entendu aucun message d ’urgence.

101 Toutefois, les stations terrestres et mobiles qui sont en communication sur 941 
des fréquences autres que celles utilisées pour la transmission du signal d ’urgence
et de l ’appel qui le suit peuvent continuer sans arrêt leur travail normal, à 
moins qu’il ne s’agisse d ’un message « à tous ».

102 Lorsque le signal d ’urgence a précédé l ’émission d ’un message destiné à toutes 942 
les stations et comportant des mesures à prendre par les stations qui ont reçu
ce message, la station responsable de l ’émission doit l ’annuler aussitôt qu’elle 
sait qu’il n ’est plus nécessaire, d ’y donner suite. Ce message d’annulation doit 
également être adressé « à tous ».

VH. SIGNAL DE SÉCURITÉ

103 En radiotéléphonie, on utilise comme signal de sécurité le mot SÉCURITÉ 944 
prononcé en français répété trois fois.

104 Le signal de sécurité annonce que la station va transmettre un message concernant 945 
la sécurité de la navigation ou donnant des avertissements météorologiques 
importants.

105 Le signal de sécurité et le message qui le suit sont transmis sur la fréquence 946 
de détresse ou sur l ’une des fréquences qui peuvent être employées en cas de 
détresse.

106 A l ’excëption des messages transmis à heure fixe, le signal de sécurité (947) 
SÉCURITÉ, lorsqu’il est employé dans le service mobile maritime radio­
téléphonique, doit être transmis vers la fin de la première période de silence
qui se présente (voir le numéro 23); le message est transmis immédiatement 
après la période de silence.

107 Toutes les stations qui perçoivent le signal de sécurité doivent rester à l ’écoute 949 
sur la fréquence sur laquelle le signal de sécurité a été émis, jusqu’à ce qu’elles
aient acquis la certitude que le message ainsi annoncé ne présente pas d ’intérêt 
pour elles. Elles doivent, de plus, ne faire aucune émission susceptible de brouiller 
le message.

B.N.R.C.
1955

43



14 France, France d’Outre-Mer

L ’Administration de la France soumet à l ’examen des autres administrations ses propositions 
de modifications du RR ; bien que la lecture de ces propositions doive permettre de comprendre le motif 
des modifications proposées, l ’Administration française estime utile de préciser les points ci-après.

1. Tableau de répartition des bandes de fréquences

Pour les bandes de fréquences inférieures à 27 500 kc/s, les modifications proposées sont de faible 
importance; il paraît souhaitable, en effet, de tenir compte des efforts accomplis, au cours des dernières années, 
par toutes les administrations pour faire fonctionner leurs services de radiocommunications dans les bandes 
appropriées.

Pour les bandes de fréquences comprises entre 27,5 et 10 000 Mc/s, certaines modifications sont pro­
posées qui tiennent compte de l ’évolution rapide des matériels radioélectriques et des méthodes d ’exploitation.

#
Enfin, en ce qui concerne les bandes de fréquences supérieures à 10 000 Mc/s l’Administration française, 

sans faire de propositions précises, considère que le Tableau devrait être étendu jusqu’aux environs de 
40 000 Mc/s et que des attributions devraient être prévues dans cette partie du spectre pour permettre aux 
constructeurs de développer leurs études de matériels radioélectriques répondant aux besoins des divers 
services.

2. Articles 10 et 11

2.1. Article 10. L’Administration française estime que les questions visant la composition du Comité 
international d ’enregistrement des fréquences, le mode d ’élection et les qualifications de ses membres sont 
du ressort de la Conférence des plénipotentiaires et ne devraient pas figurer dans le RR.

2.2. Article 11. L’Administration française propose une nouvelle rédaction de l ’article 11 qui doit 
être examiné dans son ensemble; cette rédaction tient compte des résultats obtenus dans une meilleure 
utilisation du spectre des fréquences grâce à la collaboration entre les administrations et l ’I.F.R.B.

3. Chapitre XIII. Conditions de fonctionnement des services mobiles

L’Administration française considère que, par suite de l ’évolution des matériels utilisés par les stations 
mobiles, certains articles de ce chapitre XIII doivent être remaniés complètement et elle propose, en parti­
culier, une rédaction nouvelle pour les articles:

28. Conditions à remplir par les stations mobiles.
34. Procédure générale radiotéléphonique dans le service mobile maritime.
34 bis. Emploi des fréquences dans le service mobile maritime radiotéléphonique.

Chacun de ces trois articles doit être examiné dans son ensemble.

4. Chapitre XIV. Alarme, détresse, urgence et sécurité

L ’Administration française a tenu compte, dans ses propositions, des résultats obtenus par la Confé­
rence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord (Gôteborg, 1955) en ce qui concerne l ’intro­
duction du signal d ’alarme radiotéléphonique recommandé par le C.C.I.R.

5. Appendice 9bis. Code radiotéléphonique international pour le service mobile maritime

L ’Administration française, en application des dispositions de la Recommandation N° 5 de Gôteborg, 
propose un Code réduit, extrait du Code international de signaux, qui devrait permettre à tout opérateur 
radiotéléphoniste de navire de se faire comprendre sans ambiguïté par les autres opérateurs, dans le cas 
où des difficultés linguistiques sont à craindre.
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6. Appendice 11

L ’Administration française propose un exemple concret de liaison entre un navire français et une 
station côtière française; cette solution lui paraît meilleure que celle qui consistait, dans l ’ancienne rédaction, 
à ne donner que la « trame » de la procédure. Dans les éditions du Règlement en d ’autres langues que la 
langue française, il serait souhaitable de « transposer » cet exemple au lieu de le traduire : l ’édition en langue 
anglaise pourrait, par exemple, décrire une liaison entre un navire anglais et une station côtière anglaise.

7. Observations diverses

7.1. Sauf pour les nouveaux articles présentés dans leur ensemble (non fractionnés), seules ont été 
mentionnées les dispositions des Règlements actuels pour lesquelles des modifications ou suppressions sont 
proposées.

L ’expression « Sans changement » dans la colonne « Observations » du nouveau Tableau de répar­
tition des bandes de fréquences signifie seulement qu’aucune modification n ’est proposée aux attributions 
actuelles ; si des modifications, additions ou suppressions sont proposées pour les renvois, elles sont indiquées 
à l ’emplacement approprié.

7.2. L ’Administration française propose de remplacer l ’expression « Temps moyen de Greenwich 
(T.M.G.) » par l ’expression « Temps universel (T.U.) », en application de la remarque (**) de l ’Avis N° 179 
du C.C.I.R. (Varsovie 1956).

France, France d’Outre-Mer (suite)
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15 Japon

Observations générales 

I

Proposition visant à transférer dans le RTg certaines dispositions du RR 
ainsi que les dispositions du RA

L ’Administration du Japon considère que certaines dispositions du RR, par exemple l ’article 39 
(Indication de la station d ’origine des radiotélégrammes) et l’article 41 (Comptabilité des radiotélégrammes) 
ainsi que les dispositions du RA (sauf certaines parties de l ’article 8 , par exemple le N° 2114, qui devraient 
être insérées dans le RR), devraient être confiées désormais à l ’examen de la Conférence administrative 
télégraphique et téléphonique, en vue d ’être transférées dans le RTg.

L ’Administration du Japon suggère donc que la Conférence administrative des radiocommunications 
adopte une résolution à cet effet.

Les dispositions susmentionnées concernent exclusivement l ’exploitation et la tarification des radio­
télégrammes et sont de même nature que les dispositions de service du RTg.

Si l ’examen des propositions concernant les radiotélégrammes est désormais du ressort de la Confé­
rence administrative télégraphique et téléphonique, la tâche de la Conférence administrative des radiocom­
munications s’en trouvera allégée. En outre, il y aurait intérêt à examiner ces dispositions en même temps 
que celles qui ont trait aux télégrammes ordinaires et selon les mêmes principes.

16 ii

Alignement de certaines dispositions relatives aux radiotélégrammes 
avec des dispositions du RTg *)

Afin de simplifier le service, il conviendrait d ’appliquer autant que possible aux radiotélégrammes 
du service public les règles en vigueur dans le service télégraphique général, en tenant compte cependant 
de la nature spéciale des radiotélégrammes.

L ’Administration du Japon estime donc qu’il y a heu de modifier certaines dispositions de l ’actuel 
RR (par exemple celles qui ont trait au paiement des soldes des comptes télégraphiques internationaux) 
et du RA (en particulier celles qui concernent les taxes minima afférentes à chaque catégorie de radiotélé­
grammes, le coefficient de réduction applicable dans le cas des radiotélégrammes à tarif réduit et le délai 
à prévoir pour l ’entrée en vigueur de taxes nouvelles), afin de les rendre conformes à celles du RTg (Révision 
de Genève, 1958).

(Voir les propositions du Japon concernant la révision du RA.)

*) Note du S.G. : Voir aussi la proposition 1, page 2.
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Proposition de reclassement des articles du Règlement des radiocommunications
relatifs au service mobile

1. L ’expérience a montré que ce n ’est pas une chose simple que de consulter le Règlement à propos d ’un 
point déterminé ayant trait au service mobile. On peut se demander s’il ne vaudrait pas mieux diviser 
le Règlement comme suit:

une partie « Généralités » 
une partie « Radiotélégraphie » 
une partie « Radiotéléphonie » 
une partie « Détresse » 
une partie « Radiotélégrammes ».

2. Nous estimons, de plus, que le Règlement des radiocommunications serait plus clair, pour autant qu’il 
s ’agit du service mobile, si l’on y incorporait de nouveaux articles relatifs à l ’objet du service, aux fré­
quences et aux classes d ’émission (voir les Annexes 1 et 2 à la présente proposition).

3. Compte tenu de ce qui précède, nous proposons le nouveau classement ci-après pour les Articles 23 à 41.

SERVICE MOBILE

Ire PARTIE 

Généralités

Chapitre X I

Inspection des stations mobiles. Certificats des opérateurs des stations de navire et des stations 
d ’aéronef.
Article 23. Inspection des stations mobiles.
Article 24. Certificats des opérateurs des stations de navire et des stations d ’aéronef.

Chapitre X II
Personnel des stations mobiles.

Article 25. Classe et nombre minimum d ’opérateurs dans les stations de navire et d ’aéronef.
Article 26. Autorité du commandant.

Chapitre X I I A

(Nouveau chapitre.) Objet du service mobile maritime, fréquences, classes d ’émission.
Article 26 A (nouvel article).

Chapitre X I I B

(Nouveau chapitre.) Objet du service mobile aéronautique, fréquences, classes d ’émission.
Article 26 B (nouvel article).
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Chapitre X III

Conditions générales de fonctionnement du service mobile.
Article 27. Stations d ’aéronef et stations aéronautiques.
Article 27 A (nouvel article). Vacations des stations du service mobile.

(Repris de l'art. 35.)
Article 28. Conditions à remplir par les stations mobiles.

IIe PARTIE 

Radiotélégraphie dans le service mobile

Chapitre X I I I A

(Nouveau chapitre.) Conditions spéciales de fonctionnement du service mobile radiotélégraphique. 
Article 28A (nouvel article).
Article 29. Procédure radiotélégraphique dans le service mobile.
Article 30. Appels en radiotélégraphie.
Article 31. Appel général « à  tous» en radiotélégraphie.
Article 32. Appel, en radiotélégraphie, à plusieurs stations sans demande de réponse.
Article 33. Emploi des fréquences dans le service mobile radiotélégraphique.

IIIe PARTIE 

Radiotéléphonie dans le service mobile

Chapitre X I I I B

(Nouveau chapitre.) Conditions spéciales de fonctionnement du service mobile radiotéléphonique. 
Article 34.

IVe PARTIE 

Détresse, signaux d’alarme, d’urgence et de sécurité

Chapitre X IV

Article 36. Installations de secours (réserve) et installations des embarcations, radeaux et engins de 
sauvetage.

Article 37. Signal et trafic de détresse. Signaux d ’alarme, d ’urgence et de sécurité.

Ve PARTIE 

Radiotélégrammes

Chapitre X V

Article 38. Ordre de priorité des communications dans le service mobile.
Article 39. Indication de la station d ’origine des radiotélégrammes.
Article 40. Acheminement des radiotélégrammes.
Article 41. Comptabilité des radiotélégrammes.

Pays-Bas (suite)
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A N N E X E  1

Article 26 A. ( Nouvel article.) Objet du service mobile maritime, fréquences et classes d'émission.

I. Bande de fréquences de 110 à 160 kc/s.
Radiotélégraphie à distance moyenne, correspondance publique.

Fréquence d ’appel 143 kc/s. Classe d ’émission: A l ou F l. Dans la bande de 110 à 125 kc/s, des 
émissions de la classe A2 peuvent être employées, exclusivement pour les signaux horaires.

II. Bande de fréquences de 285 à 315 kc/s.
Radionavigation maritime (radiophares).

III. Bande de fréquences de 405 à 535 kc/s.
Radiotélégraphie à courte distance.
1. Détresse. La fréquence 500 kc/s est la fréquence internationale de détresse. Elle est utilisée pour

l’appel et le trafic de détresse, ainsi que pour les signaux et messages d ’urgence et de sécurité. 
Classe d ’émission: de préférence A2. Les émissions de la classe B sont autorisées' pour les 
signaux et messages de détresse, d ’urgence et de sécurité, pour les messages ayant trait directe­
ment à la sécurité de la vie humaine et pour les messages urgents relatifs aux mouvements 
du navire.

2. Correspondance publique. La fréquence 500 kc/s est la fréquence d ’appel. Classe d ’émission pour
l’appel et le trafic: A l ou A2. Les fréquences navire-terre et navire-navire sont attribuées 
sur le plan international.

3. Emissions des embarcations, radeaux et engins de sauvetage.
Fréquence: 500 kc/s. Classe d ’émission: de préférence A2.

IV. Bande de fréquences de 1 605 à 2 850 kc/s.
Radiotéléphonie à courte et moyenne distance.
1 . Détresse.
La fréquence 2 182 kc/s est la fréquence internationale à utiliser pour l’appel et le trafic de détresse 
ainsi que pour les signaux et messages d ’urgence et de sécurité. Classe d’émission: A3.
2. Correspondance publique.

La fréquence 2 182 kc/s est utilisée pour l ’appel et la réponse. Les administrations peuvent 
attribuer d ’autres fréquences à cet effet. Classe d ’émission: A3. Les fréquences navire-terre 
et navire-navire sont attribuées sur le plan national. Aucune fréquence n ’est attribuée pour 
les communications internationales navire-terre et navire-navire.

V. Bandes de fréquences de 4 000 à 23 000 kc/s.
Radiotélégraphie et radiotéléphonie à grande distance.
1. Radiotélégraphie.

Classe d ’émission: A l.
1.1 Correspondance publique. Les fréquences d ’appel sont comprises dans les bandes inter­

nationales d ’appel. Aucune fréquence n ’est attribuée pour les communications inter­
nationales entre navires.

1.2 La fréquence 8  364 kc/s est attribuée aux engins de sauvetage. Classe d ’émission: de 
préférence A2.

2. Radiotéléphonie.
Correspondance publique. Communications sur deux fréquences sur le plan national. Les appels 
sont effectués sur les fréquences de travail navire-terre. Aucune fréquence n ’est attribuée pour 
les communications internationales navire-terre ou navire-navire, ni pour les communications 
nationales navire-navire. Classe d ’émission: A3.

VI. Les fréquences des bandes 156,025 - 157,425 Mc/s
160,625 - 160,975 Mc/s 
161,475- 162,025 Mc/s

sont utilisées dans le service radiotéléphonique maritime international à très courte distance, dans les 
applications énumérées ci-après. Classe d ’émission: F3.

Pays-Bas (suite)
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1. Appel et sécurité.
La fréquence 156,80 Mc/s est la fréquence à utiliser dans le monde entier pour la radiotéléphonie 
simplex dans le service mobile maritime pour l ’appel et la sécurité. Elle peut être également utilisée 
pour la transmission des messages précédés du signal d ’urgence et, si nécessaire, pour la transmis­
sion des messages, de détresse.

2. Communications navire-navire.
L ’attribution des fréquences est indiquée dans le tableau d’attribution des fréquences au service 
radiotéléphonique maritime international sur ondes métriques. Les stations de navire doivent 
être en mesure d ’émettre et de recevoir sur la fréquence de la première voie navire-navire (156,3 Mc/s). 
Classe d ’émission: F3. Exploitation simplex.

3. Opérations portuaires.
L ’attribution des fréquences, est indiquée dans le tableau d ’attribution. Pour le trafic sur une fré­
quence, la fréquence de premier choix est 156,6 Mc/s; pour le trafic sur deux fréquences, les fré­
quences de premier choix sont 157 et 161,6 Mc/s.

VII. Dans les bandes de fréquences 2 900 - 3 300 Mc/s et 8  500 - 9 800 Mc/s, les radars de bord des navires 
de commerce travaillent exclusivement dans les bandes de 3 000 à 3 246 Mc/s et de 9 320 à 9 500 Mc/s.

Pays-Bas (suite)

AN N E X E  2

Article 26 B. (Nouvel article.) Objet du service mobile aéronautique, fréquences et classes d ’émission.
(A  Vétude.)



17 Suède

Extension à l ’échelle mondiale du système de sécurité radiotéléphonique sur 2182 kc/s adopté par le Conférence 
radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord (B.N.R.C.), tenue à Gôteborg en 1955

Considérant:

1 . la portée universelle des arguments qui ont conduit la B.N.R.C. à adopter son système de sécurité 
dans le service mobile maritime radiotéléphonique (voir l ’appendice);

2 . la nécessité d ’étendre au monde entier un système de sécurité radiotéléphonique sur la fréquence 
2  182 kc/s;

3. la nécessité de règles universelles à appliquer en radiotéléphonie pour les cas de détresse;
4. l ’intérêt qu’il y aurait à disposer, pour la Conférence internationale sur la sauvegarde de la vie humaine 

en mer qui doit se tenir à Londres en 1960, d ’un système de sécurité radiotéléphonique bien au point 
et universellement approuvé;

5. la Recommandation N° 16/3 de la Division RAC/SAR de l ’O.A.C.I. concernant l ’emploi de la 
fréquence 2  182 kc/s pour les communications entre navires et aéronefs dans les cas d ’urgence et pour 
les opérations de recherche et de sauvetage, et la Recommandation N° 17/6 de la même Division 
relative à l’emploi, à bord des aéronefs, d ’un appareil d ’alarme automatique capable de donner 
l ’alerte aux stations de navire et aux stations côtières;

l ’Administration suédoise propose:

18
a) que la Conférence administrative des radiocommunications adopte en tant que système de sécurité 

universel dans la bande des ondes hectométriques en radiotéléphonie le système de sécurité pour le 
service mobile maritime radiotéléphonique sur 2 182 kc/s approuvé par la B.N.R.C. (voir l’appendice); 
il conviendrait alors de supprimer de la Résolution N° 5 de la B.N.R.C. (voir l’appendice) les mots: 
« dans la zone de la Mer Baltique et de la Mer du Nord »;

19
b) que le Règlement supplémentaire de la B.N.R.C. soit adopté en tant que Règlement mondial, sous 

réserve des quelques modifications ou additions qui pourront s’avérer nécessaires;

2 0
c) que la Conférence administrative des radiocommunications présente à la Conférence internationale 

pour la sauvegarde de la vie humaine en mer qui doit se tenir à Londres en 1960 une recommandation 
relative à l ’adoption du système de sécurité radiotéléphonique, avec une description de ses caracté­
ristiques, de manière que cette dernière conférence soit en mesure de prescrire l ’emploi le plus rationnel 
de ce système.

21 APPENDICE

à la proposition 18 de la Suède

Description du système de sécurité dans le service mobile maritime radiotéléphonique sur 2182 kc/s, 
d’après l ’Accord de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord (B.N.R.C.),

Gôteborg, 1955.
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Suède (suite)

22 RÈGLES FUTURES CONCERNANT L’AMÉLIORATION DE LA PROCÉDURE
DE DÉTRESSE EN RADIOTÉLÉPHONIE 

Résolution N° 9

La Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, 

considérant

a) que depuis 1919 la limite inférieure de la jauge brute des navires de charge obligatoirement pourvus 
d ’installations radiotélégraphiques est 1 600 tonneaux et que les navires de charge d ’un tonnage moins 
élevé ont été pourvus en général d ’installations radiotéléphoniques,

b) que tel est généralement le cas des navires, même les plus petits, qui sont pourvus d ’installations 
radioélectriques,

c) que le nombre des navires pourvus d ’installations radiotéléphoniques fonctionnant entre 1 605 kc/s et 
3 800 kc/s s’élevait dans le monde entier en mai 1948, selon la nomenclature des stations côtières et 
de navire, à 22 510 et s’est probablement considérablement accru depuis, alors que le nombre des 
navires pourvus d ’installations radiotélégraphiques était à la même époque 15 336.*

d) que la valeur des vies humaines exposées au danger ne dépend pas de la taille du navire en détresse,
e) que c’est principalement de caractéristiques autres que sa taille que dépend l ’aptitude d ’un navire à 

porter secours en cas de sinistre maritime,

décide
qu’il convient que toute règle proposée dans le futur en vue d ’améliorer la procédure de détresse 

radiotéléphonique soit rédigée de façon à pouvoir être appliquée par n ’importe quel navire pourvu d ’une 
installation radiotéléphonique.

23 ORGANISATION ÉCONOMIQUE DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ
RADIOTÉLÉPHONIQUE 

Résolution N° 2

La Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, 

considérant

a) que la sûreté de fonctionnement et l’efficacité d ’un système de sécurité radiotéléphonique établi pour 
le secours en mer s’accroîtront avec le nombre des navires qui y participeront,

b) que bien des navires pourvus d ’installations radiotéléphoniques sont de petits navires, tels que 
chalutiers, navires de pêche et caboteurs, qui ne sont pas soumis aux règles figurant au chapitre 4 de 
la Convention Internationale pour la Sauvegarde de la Vie Humaine en Mer (Londres, 1948),

c) que ces navires n ’ont d ’ordinaire que des ressources financières limitées et par conséquent pourraient 
difficilement participer à un système de sécurité qui impliquerait des dépenses considérables,

décide
qu’il convient que le système de sécurité radiotéléphonique soit organisé de façon que, par compa­

raison avec le coût de l ’installation radiotéléphonique, les dépenses supportées par les navires du fait des 
appareils d ’émission et de réception du signal d ’alarme soient maintenues dans des limites modérées.

* Les chiffres correspondants pouf décembre 1955 étaient de 43 000 navires pourvus d’installations radiotéléphoniques 
fonctionnant entre 1605 et 3800 kc/s, contre 14000 pourvus d’installations radiotélégraphiques; de ces 43 000 navires, 25 000 
jaugeaient moins de 100 tonnes.
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Suède (suite)

24 MISE EN SERVICE DU SIGNAL D ’ALARME RADIOTÉLÉPHONIQUE

Résolution N° 6

La Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord,

considérant

a) que dans les zones maritimes de trafic intense, un appel de détresse de faible intensité risque de n ’être 
pas identifié en présence d ’autres signaux,

b) que l ’utilisation d ’un signal d ’alarme radiotéléphonique aisément reconnaissable en présence d ’àutres 
signaux serait extrêmement précieuse,

c) que, dans son Avis N° 125, le C.C.I.R. a défini un signal d ’alarme radiotéléphonique,

d) que, dans son Avis N° 124, le C.C.I.R. a recommandé à toutes les administrations d ’adopter et de 
mettre en service le plus tôt possible ce signal d ’alarme radiotéléphonique,

décide

1 . qu’il convient que, aussitôt que possible, les appels de détresse émis en radiotéléphonie soient, en règle 
générale, précédés du signal d ’alarme radiotéléphonique défini dans l ’Avis N° 125 du C.C.I.R.,

2 . qu’il convient que les appareils d ’émission de ce signal d ’alarme radiotéléphonique satisfassent pleine­
ment à la spécification technique définie dans le paragraphe 1 de l’Avis N° 125 du C.C.I.R.,

3. qu’il est hautement désirable que tous les navires qui sont pourvus d ’appareils radiotéléphoniques et 
qui ne maintiennent normalement pas la veille de détresse sur la fréquence 500 kc/s soient munis, dès 
que ce sera réalisable, d ’un appareil d ’émission du signal d ’alarme radiotéléphonique,

4. qu’il convient que les administrations examinent s’il est nécessaire de munir d ’un appareil d ’émission 
du signal d ’alarme radiotéléphonique les navires qui maintiennent normalement la veille de détresse 
sur la fréquence 500 kc/s et qui sont également pourvus d ’une installation radiotéléphonique,

5. qu’il convient que les stations côtières utilisent le signal d ’alarme radiotéléphonique, soit afin 
d’annoncer qu’elles sont sur le point d ’émettre un appel ou message de détresse, soit afin d ’annoncer 
l ’émission d ’un avis urgent de cyclone; dans ce dernier cas, le signal d ’alarme radiotéléphonique ne 
peut être utilisé que par les stations côtières dûment autorisées par leur administration.

25 VEILLE DES STATIONS DE NAVIRE SUR LA FRÉQUENCE DE DÉTRESSE
ET D ’APPEL 2 182 KC/S 

Résolution N° 4

La Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, 

considérant

a) que les conditions dans lesquelles la veille est faite à bord des navires dont l ’installation principale 
consiste en un appareil radiotéléphonique et dont les opérateurs radiotéléphonistes ont normalement 
à exercer d ’autres fonctions, ne sauraient permettre de fixer des périodes d ’écoute régulières,

b) que bien des navires qui auraient à recourir à la fréquence 2  182 kc/s en cas de détresse n ’assurent 
pas régulièrement la veille sur cette fréquence de détresse et d ’appel, telle qu’elle est prescrite dans la 
Région 1 aux termes du numéro 826 du Règlement des radiocommunications,
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c) que cette veille deviendrait beaucoup plus régulière s’il était possible de l ’assurer à l’endroit d ’où le 
navire est ordinairement gouverné,

d) qu’il serait encore plus avantageux que cette veille fût continue, sous réserve des besoins de la navi­
gation,

e) la Résolution N° 2 relative à l ’organisation économique du service de sécurité radiotéléphonique,
f )  que les caractéristiques acoustiques du signal d ’alarme radiotéléphonique défini dans l ’Avis N° 125 

du C.C.I.R. sont choisies pour faciüter sa réception à l ’oreille,
g) que l ’utilisation de ce signal d ’alarme par un appareil récepteur automatique actionnant une sonnerie 

est susceptible d ’être considérée comme un facteur de complication et d ’augmentation des dépenses,

décide

1 . que, dans le cas des navires qui sont pourvus d ’appareils radiotéléphoniques et qui ne maintiennent 
normalement pas la veille de détresse sur la fréquence 500 kc/s, les administrations doivent encourager 
la veille continue, à l ’aide de tout système approprié, sur la fréquence de détresse 2  182 kc/s, à l ’endroit 
d ’où le navire est ordinairement gouverné, lorsque l’appareil récepteur n ’est pas obligatoirement 
utilisé sur une autre fréquence ou lorsqu’un deuxième récepteur est disponible à cet effet, et lorsque 
les besoins de la navigation le permettent,

2 . que, dans les cas où la décision du paragraphe 1 ne serait pas susceptible de résultats effectifs, il 
convient que les administrations, pour autant que ce sera réalisable, prennent individuellement ou 
mutuellement les arrangements nécessaires afin de maintenir le contact de sécurité avec les navires 
intéressés,

3. que, dans le cas des navires qui maintiennent normalement la veille de détresse sur la fréquence 
500 kc/s et qui sont également pourvus d ’une installation radiotéléphonique, il convient que les 
administrations examinent s’il est nécessaire de maintenir la veille sur la fréquence 2  182 kc/s dans 
des zones déterminées.

Suède (suite)

26 VEILLE DES STATIONS CÔTIÈRES SUR LA FRÉQUENCE DE DÉTRESSE
ET D ’APPEL 2 182 KC/S

Résolution N° 5

La Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord,

considérant

a) la nécessité de renforcer le système de sécurité radiotéléphonique sur la fréquence de détresse et d ’appel 
2  182 kc/s et l ’importance de la veille continue de cette fréquence par les stations de navire,

b) que la veille à l ’aide de récepteurs automatiques d ’alarme ou à l ’aide de récepteurs pourvus de filtres 
à deux fréquences ne permet pas la réception du signal parlé MAYDAY,

c) qu’en raison du type des navires pourvus d ’une installation radiotéléphonique, il convient de tenir 
compte des cas où, par suite d ’une erreur humaine ou d ’une déficience technique, un navire en détresse 
n ’émettrait pas le signal d ’alarme,

d) que les navires vont être autorisés à appeler sur la fréquence 2  182 kc/s les stations côtières de nationalité 
autre que la leur et, sous certaines conditions, les stations côtières de leur propre nationalité,

e) qu’au numéro 819 du Règlement des radiocommunications, il n ’est pas spécifié que les stations côtières 
doivent assurer en permanence la veille sur la fréquence 2  182 kc/s,

f )  que l ’importance de la fréquence 2  182 kc/s comme fréquence de détresse tend à devenir équivalente 
à celle de la fréquence 500 kc/s,

g) les numéros 737 à 739 du Règlement des radiocommunications, où est définie la veille permanente que 
les stations côtières doivent assurer sur la fréquence 500 kc/s pendant leurs vacations,
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décide

que, dans la zone de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, toutes les stations côtières qui sont ouvertes 
à la correspondance publique dans la bande 1 605-2 850 kc/s et qui constituent un élément essentiel de la 
protection en cas de détresse dans cette zone doivent maintenir en permanence pendant leurs vacations la 
veille sur la fréquence 2  182 kc/s au moyen d ’un opérateur ou d ’un haut-parleur, en plus de toute autre 
veille maintenue au moyen d ’un récepteur automatique d ’alarme.

Suède (suite)

27 ÉTUDE D ’UN ÉCHANGE ÉVENTUEL DES BANDES 415-525 KC/S
ET 1 495-1 605 KC/S

Une étude de l ’évolution du service mobile maritime permet de constater que, jusqu’en 1927, ce 
service, à l’exception des grands paquebots, employait uniquement la bande des 500 kc/s.

Depuis 1927, les stations de navire sont de plus en plus nombreuses à employer, outre la bande 
des 500 kc/s, celle des ondes décamétriques de 4 à 22 Mc/s; c ’est ainsi qu’aujourd’hui les navires de haute 
mer sont, en règle générale, équipés à la fois en ondes hectométriques et en ondes décamétriques.

Depuis 1935 environ, le service radiotéléphonique des navires de faible tonnage entre 1,6 et 3,8 Mc/s 
s’est développé considérablement; le nombre de stations équipées pour ce service représente maintenant 
plus du triple des stations radiotélégraphiques fonctionnant dans la bande des 500 kc/s.

On a constaté qu’un nombre croissant de navires obligatoirement pourvus d ’une installation radio­
télégraphique dans la bande des 500 kc/s possède aussi une installation radiotéléphonique utilisant la bande 
des 2 Mc/s, car la téléphonie est considérée comme un moyen de communication souvent plus pratique que 
la télégraphie. Cette évolution est naturelle et il est à prévoir qu’elle se poursuivra.

En conséquence, on utilise à présent, pour le trafic maritime à courte distance, deux bandes de 
fréquences dans lesquelles l ’onde de sol présente pratiquement les mêmes caractéristiques de propagation 
au-dessus de la mer, à savoir, celle des 500 kc/s et celle des 2 Mc/s, cette dernière étant d ’une façon générale 
préférable à la première (voir l ’appendice 1).

Cet état de choses semble vraiment peu rationnel. Pour la sécurité de la vie humaine en mer, il existe 
aujourd’hui des fréquences de détresse dans l ’une et l ’autre bande. Ce système comporte de graves incon­
vénients, en particulier les suivants:

1. Les navires doivent être répartis en deux groupes, les uns qui appliquent la procédure de détresse sur 
500 kc/s, les autres sur 2 182 kc/s. Un navire en détresse ne peut adresser directement une demande 
d ’assistance aux navires se trouvant dans les parages que si ces derniers appartiennent au même groupe 
que lui. Dans le cas contraire, par exemple si le navire en détresse est un navire de charge employant 
la fréquence 500 kc/s qui se trouve au nord de l ’Ecosse, entouré de bateaux de pêche utilisant la fréquence 
2  182 kc/s, il ne peut communiquer avec ceux-ci que par l ’intermédiaire d ’une station côtière fonctionnant 
dans les deux bandes.

2. Les stations côtières participant au service de sauvetage doivent maintenir la veille sur les deux fréquences 
et appliquer une procédure de détresse inutilement compliquée par le fait qu’il leur faut alerter à la fois 
les navires qui utilisent la fréquence 500 kc/s et ceux qui emploient la fréquence 2 182 kc/s.

3. En règle générale, les aéronefs, les embarcations, radeaux ou engins de sauvetage qui sont à présent 
obligatoirement pourvus d ’émetteurs fonctionnant sur 500 kc/s, ne possèdent, pour des raisons techniques, 
que des antennes peu efficaces.

Si l’on songe aux difficultés que la coexistence des deux bandes des 500 kc/s et des 2 Mc/s dans le 
service mobile maritime soulèvera lors des conférences à venir, lorsqu’il s’agira d ’attribuer à ce service les 
fréquences dont il a besoin, il faut reconnaître que ce système est défectueux.

En outre, il est désavantageux du point de vue économique, puisqu’il exige l ’emploi à bord de deux 
émetteurs distincts: l ’un pour la télégraphie, l ’autre pour la téléphonie.
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Si l’on échangeait les bandes 415-525 kc/s et 1 495-1 605 kc/s, il en résulterait pour le service maritime 
divers avantages, et en particulier les suivants:

1. I l 'n ’y aurait plus besoin que d ’une fréquence de détresse, celle de 2 182 kc/s, qui serait commune à 
la télégraphie et à la téléphonie.

2. Il serait possible de simplifier, de normaliser et de rendre moins coûteuses les installations radioélec­
triques des navires; ainsi les navires pourraient choisir de correspondre, selon le cas, en radiotélégraphie 
ou en radiotéléphonie, et les antennes installées à bord seraient moins nombreuses et plus commodes.

3. Un navire en détresse aurait le maximum de chances d’obtenir du secours des navires voisins.

4. La procédure de détresse serait plus simple et plus efficace.

5. Sur la fréquence 2 182 kc/s, qui est plus élevée que 500 kc/s, le rendement des antennes est meilleur, 
ce qui accroîtrait l’efficacité des stations d ’aéronefs, d ’embarcations, radeaux et engins de sauvetage.

6 . La répartition qu’il faudra faire dans l ’avenir entre les besoins de la télégraphie et de la téléphonie ne 
rencontrerait pas de difficultés sérieuses sur le plan technique ou financier.

L ’échange envisagé aurait également de grands avantages pour le service de radiodiffusion, car les 
conditions de propagation au-dessus du sol sont beaucoup plus favorables dans la bande des 500 kc/s que 
dans celle des 1 500 kc/s et cela permettrait d ’utiliser de façon plus rationnelle la bande 415-525 kc/s pour 
les besoins de la radiodiffusion.

Les fréquences de cette bande donnent, à la limite de l ’évanouissement, des intensités de champ plus 
élevées, c’est pourquoi elles se prêtent mieux au partage que les fréquences supérieures.

Le principal obstacle à l ’échange envisagé est sans doute l’importance des capitaux investis dans 
les récepteurs de radiodiffusion et dans les stations de navire. C ’est pourquoi cette réforme ne peut se réaliser 
que dans un avenir assez éloigné et il est nécessaire d ’en fixer la date bien des années à l’avance.

28
En conséquence la Suède propose que, lors de la Conférence administrative des radiocommunications 

de 1959, un groupe comprenant des représentants des services intéressés procède à une étude préliminaire 
de la mesure consistant à échanger à l ’échelle mondiale les attributions des bandes 415-525 kc/s et 
1 495-1 605 kc/s du Tableau d ’Atlantic City.

Cette étude devrait permettre à la Conférence de se prononcer sur l ’opportunité de l ’échange et d ’en 
fixer éventuellement la date et les modalités.

Suède (suite)

2 0  APPENDICE 1

à la proposition 27 de la Suède

Tableau comparatif des caractéristiques de propagation dans les bandes 415-525 kc/s
et 1495-1605 kc/s

Valeur du champ (en db au dessus de 1 /îVJm, ou directement en //V/m) de l’onde de sol, engendré 
par une puissance rayonnée de 1 kW après propagation au-dessus de la mer.

Distance (km)

460 kc/s (db)
1 550 kc/s (db)

460 kc/s (juV/m)
1 550 kc/s (pYfm)

1 0 50 1 0 0 2 0 0 500 1 0 0 0

89 75 68,5 62 48 31
89 74,5 6 8 60 42,5 17

28 0 0 0 5 600 2 650 1 260 251 35
28 0 0 0 5 300 2 500 1 0 0 0 133 7



Suède (suite)

Le niveau moyen du champ des bruits atmosphériques est environ 30 fois plus élevé le jour, et 4 fois 
la nuit, sur 460 kc/s que sur 1 550 kc/s.

Le rendement d ’une antenne de navire est plus élevé sur 460 kc/s que sur 1 550 kc/s.

En résumé, les conditions de propagation, pour une liaison du service mobile maritime, sont plus 
favorables (de l ’émetteur au récepteur, compte tenu des bruits atmosphériques) sur 1 550 kc/s que sur 
460 kc/s.
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29 bis U. R. S. S.

Modifier Comité international d ’enregistrement des fréquences chaque fois que cette désignation 
apparaît dans le R.R. en Bureau international d ’enregistrement des fréquences (I.F.R.B.).

Motifs

Voir nos propositions de modification de la Convention.
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B. Propositions d’ordres divers concernant 
le Règlement des radiocommunications

Dispositions actuelles Propositions

Règlement 
des radiocommunications

ANNEXÉ A LA CONVENTION 
INTERNATIONALE 

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
(ATLANTIC CITY, 1947)

CHAPITRE I

ARTICLE PREM IER 

Définitions.

30

Titre, lire:

Inde

Règlement 
des radiocommunications

ANNEXÉ
A LA CONVENTION INTERNATIONALE 

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(GENÈVE, 1959)

31 France, France d’Outre-Mer

COMMENTAIRE GÉNÉRAL

1. Les « Notes » font partie intégrante des proposi­
tions soumises en vue de leur inclusion dans le 
Règlement.

2. Sources citées entre parenthèses:
(C.C.I.T.T.) Comité consultatif international télé­
graphique et téléphonique (Répertoire des défini­
tions publié en juin 1957 par l ’U.I.T.)
(C.C.I.R.) Comité consultatif international des 
radiocommunications.

3. Tous les termes dont les définitions sont proposées 
ci-dessous ne sont pas indispensables. Le choix 
final des termes à retenir ne pourra être fait que 
lorsque sera connue la rédaction nouvelle du 
corps du Règlement.

4. Il est proposé de rassembler dans une section VI 
les définitions des « TERMES D ’EXPLOITA­
TION ».
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Dispositions actuelles

Préambule.

1 Les définitions suivantes ont été composées 
en vue des Règlements annexés à la Convention 
internationale des télécommunications et de l ’exécu­
tion des services correspondants; elles ne sont pas 
nécessairement applicables dans d ’autres cas.

Propositions

32 Italie
1. Après ce numéro, ajouter le nouveau texte 

suivant :
Pour les autres termes employés dans le présent 

Règlement .et non définis dans la Convention, les 
administrations ou exploitations privées reconnues 
peuvent se référer au « Répertoire des définitions 
des termes essentiels utilisés dans le domaine des 
télécommunications » (Partie I, Télégraphie; Partie II, 
Termes spéciaux aux Radiocommunications).

Motifs

Pour introduire dans le RR le même principe déjà adopté 
pour le RTg et pour le RTf.

Section I. Termes généraux.

2 Télécommunication: Toute transmission, émis­
sion ou réception de signes, de signaux, d ’écrits, 
d ’images, de sons ou de renseignements de toute 
nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres 
systèmes électromagnétiques.

33 France, France d’Outre-Mer
2. Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Télécommunication : Toute transmission, émission ou 
réception de signaux et de renseignement de toute 
nature par un système électromagnétique.

L ’emploi des feux de signalisation ou de position 
destinés exclusivement à assurer la sécurité des per­
sonnes et des biens ne fait pas partie des télécommu­
nications.

Motifs

Amélioration de rédaction; par ailleurs, la définition de 
« Signal » qui est nécessaire pour la compréhension de « Télé­
communication » est renvoyée en Section IV (voir proposi­
tion 219).

34 Inde
2. Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Télécommunication: Tout procédé permettant à un 
correspondant de faire parvenir à un ou plusieurs 
correspondants déterminés (cas de la téléphonie et 
de la télégraphie) ou éventuels (cas de la radiodiffu­
sion), des informations de nature quelconque délivrées 
sous toute forme utilisable (document écrit ou 
imprimé, image fixe ou mobile, parole, musique, 
signaux visibles ou audibles, signaux de commande 
de mécanismes, etc.), en utilisant n ’importe quel 
système électromagnétique (transmission électrique par 
fil, transmission radioélectrique, transmission optique, 
etc...., combinaison de ces divers systèmes).

Motifs

Définition plus large, empruntée au « Répertoire des défini­
tions des termes essentiels utilisés dans le domaine des télé­
communications ».
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Dispositions actuelles

3 Réseau général des voies de télécommunication: 35
L ’ensemble des voies de télécommunication existantes 
ouvertes à la correspondance publique, à l ’exclusion 
des voies de télécommunication du service mobile.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc
3. Réseau général des voies de télécommunication :

Définition à transférer dans la Section VI (voir 
la proposition 282).

Motifs

Il s’agit d ’un terme d ’exploitation; la «Voie de communica­
tion» est également définie à la Section VI (voir proposi­
tion 281).

4 Radiocommunication: Toute télécommunica- ^ 6  D a n e m a rk , F in lan d e , Is la n d e , 
tion à l’aide des ondes hertziennes. Norvège, Suède

4. Après hertziennes, ajouter: radioélectriques.

37 France, France d’Outre-Mer
4. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radiocommunication : Télécommunication réalisée 
à l ’aide des ondes hertziennes.

38 Royaume-Uni
4. Ajouter in fine se propageant librement. 

M otifs

Exclure de la définition les télécommunications par lignes 
et par guides d’onde.

39 U. R. S. S.
4. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radioélectricité : Terme général s’appliquant à 
l ’emploi des ondes radioélectriques.

Motifs

Rendre la définition plus précise. 
Voir aussi la proposition 47
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Dispositions actuelles Propositions

5  Ondes hertziennes: Ondes électromagnétiques 4 0  FfdllCG Fr3flCG CTOlltTG-MGr 
dont la fréquence est comprise entre 1 0  kc/s et
3 000 000 Mc/s. 5 , Remplacer le texte actuel par le suivant :

Ondes hertziennes : Ondes électromagnétiques se 
propageant dans l ’espace et dont la fréquence est 
comprise entre 8  kc/s et 3 000 000 Mc/s.

Motifs

Entre 8 et 10 kc/s, la propagation à grande distance des 
ondes hertziennes est possible.

41 Suisse
5. Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Ondes hertziennes : Ondes électromagnétiques dont 
la fréquence est comprise entre 10 kHz et 3 000 000 
MHz, se propageant sans être guidées, dans l ’espace 
libre.

Motifs

Conformément au Répertoire des définitions de l’U.I.T. 
(01.18).

42 U .R .S .S .
5. Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Ondes radioélectriques : Ondes électromagnétiques 
(ondes hertziennes) dont la fréquence est comprise 
entre 10 kc/s et 3 000 000 Mc/s.

Motifs

Rendre la définition plus précise. Si ce terme est adopté, il 
conviendra de modifier en conséquence les autres sections 
du RR.

43 Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède

5. Après ce numéro ajouter la nouvelle définition 
suivante, sous réserve de Vapprobation de la Confé­
rence de plénipotentiaires :

Ondes hertziennes radioélectriques (ou ondes radio­
électriques) : Ondes électromagnétiques dont la fré­
quence est comprise entre 10 kc/s et 3 000 000 Mc/s, 
se propageant dans l ’espace sans guide artificiel.
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Dispositions actuelles Propositions

6 Radioélectricité: Terme général s’appliquant 44 Danemark, Finlande, Islande, 
à l ’emploi des ondes hertziennes. (L’adjectif corres- NnrvPflP CupHp .
pondant est « radioélectrique »). "  ’

6 . Après hertziennes, ajouter : radioélectriques.

45 France, France d’Outre-Mer
6 . Remplacer le texte actuel par le suivant:

Radioélectricité : Technique de l ’emploi des ondes 
hertziennes. L ’adjectif correspondant est « radio­
électrique ».

46 Royaume-Uni
6 . Après hertziennes, ajouter: se propageant libre­

ment.

Motifs

Voir la proposition 38.

47 U. R. S. S.
6 . Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radiocommunication : Toute télécommunication
réalisée à l ’aide des ondes radioélectriques.

Motifs

Rendre la définition plus précise.
Voir aussi la proposition 39.

7 Télégraphie: Un système de télécommunica- 48 Inde
tion assurant la transmission des écrits par l ’utilisation
d un code de signaux. 7 . Remplacer le texte actuel par le suivant :

Télégraphie : Domaine des télécommunications trai­
tant de tout procédé permettant d ’obtenir la repro­
duction à distance du contenu de documents tels que : 
écrits, imprimés, images visuelles fixes, ou la repro­
duction à distance, sous une telle forme, de toute 
information.

Motifs

Voir la proposition 34.



Dispositions actuelles Propositions

8 Téléphonie: Un système de télécommunication 
établi en vue de la transmission de la parole ou, dans 
certains cas, d ’autres sons.

9 Télévision: Un système de télécommunication 
assurant la transmission d ’images non permanentes 
d ’objets fb&s ou mobiles.

1 0  Fac-similé: Un système de télécommunication 
assurant la transmission d ’images fixes en vue de leur 
réception sous une forme permanente.

49 Suisse
7. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Télégraphie : Domaine des télécommunications trai­
tant de tout procédé permettant d ’obtenir la repro­
duction à distance du contenu de documents tels 
que: écrits, imprimés, images visuelles fixes, ou la 
reproduction à distance, sous une telle forme, de 
toute information.

Motifs
Conformément au Répertoire des définitions de l’U.I.T.

(01.03).

50 Australie (Féd. de I’)
7. Après ce numéro, ajouter la nouvelle définition 

suivante :

Télémesure : Transmission à distance d ’indications 
quantitatives au moyen de signaux électriques.

Motifs
Nous considérons que l’insertion de cette nouvelle définition 

dans le RR est justifiée par l’utilisation croissante de dispo­
sitifs de télémesure dans les services radioélectriques.

France, France d’Outre-Mer
8 . Remplacer le texte actuel par le suivant :

51
Téléphonie : Système de télécommunication assu­

rant la transmission de la parole ou, dans certains 
cas, d ’autres sons, entre des correspondants déter­
minés.

Motifs
L’emploi de « établi en vue de », quoique motivé, n’est pas 

indispensable.

52
9. Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Télévision : Système de télécommunication assurant
la transmission d ’images non permanentes d ’objets 
fixes ou mobiles.

53
10. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Télégraphie fac-similé: Système de télécommuni­
cation assurant la transmission d ’images fixes sans 
ou avec demi-teintes et leur reproduction sous une 
forme permanente.
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Dispositions actuelles

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

10. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes :

54
Phototélégraphie : Système de télégraphie fac-similé 

ayant surtout pour objet la reproduction des demi- 
teintes et employant à la réception des procédés 
photographiques.

Motifs

Proposition du C.C.I.T.T. modifiée.

Propositions

55 Télécommande : Système de télécommunication 
assurant la commande à distance d ’un dispositif.

56 Télémesure : Système de télécommunication assu­
rant la transmission automatique de résultats 
de mesure.

57 Inde

10. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Phototélégraphie: Système de télégraphie fac-similé 
ayant surtout pour objet la reproduction de nuances 
et utilisant à la réception des procédés photographi­
ques.

Motifs

Définition nécessaire.

58 Royaume-Uni
10. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion suivante:

Télémesure: Système de télécommunication per­
mettant d ’indiquer ou d ’enregistrer automatiquement 
des mesures à une certaine distance de l ’instrunqient 
de mesure.

Motifs

Terme utilisé dans la rédaction de la proposition 141.
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Dispositions actuelles

11 Radiorepérage: Détermination d ’une position 
ou d ’une direction à l ’aide des propriétés de propa­
gation rectiligne à vitesse constante des ondes her­
tziennes.

12 Radionavigation: Radiorepérage destiné uni­
quement, lors de la navigation, à la détermination 
d ’une position ou d ’une direction ou au repérage des 
objets gênants.

13 Détection électromagnétique: Un système de 
radiorepérage où l ’émissionet la réception s’effectuent 
au même endroit et qui utilise les propriétés de réfle­
xion ou de retransmission des objets afin de déterminer 
leur position.

14 Détection électromagnétique primaire: Détec­
tion électromagnétique utilisant seulement la réflexion.

15 Détection électromagnétique secondaire: Détec­
tion électromagnétique utilisant une retransmission 
automatique sur la même fréquence radioélectrique 
ou sur une fréquence différente.

16 Radiogoniométrie: Radiorepérage où l ’on dé­
termine uniquement la direction d ’une station à l ’aide 
de ses émissions.

Propositions

59 Australie (Féd. de I’)
11 à 16. Nous estimons qu'il est nécessaire de 

réviser les définitions des numéros 11 à 16 et nous 
proposons que cette tâche soit confiée à un comité 
d'experts pendant la conférence.

60 Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède

11. Après hertziennes, ajouter: radioélectriques.

61 France, France d’Outre-Mer
11. Remplacer le texte actuel par le suivant: 

Radiorepérage: Système de télécommunication assu­
rant la détermination d ’une position ou d ’un élément 
de position en utilisant les propriétés de propagation 
à vitesse constante des ondes hertziennes.

62 • U .R .S .S .
11. Remplacer le texte actuel par le suivant: 

Radiorepérage: Détection des divers objets dans 
l’air, sur l ’eau et sur terre, et détermination de leur 
position à l ’aide des ondes radioélectriques.

Motifs

Rendre la définition plus précise.
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Dispositions actuelles Propositions

63 France, France d’Outre-Mer
12. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Radionavigation: Radiorepérage assurant, pour les 
besoins de la navigation, la détermination d ’une 
position ou d ’un élément de position, ou de repérage 
des objets gênants.

12. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Radionavigation: Orientation dans l ’espace au 
moyen de la radiotechnique et des méthodes de navi­
gation maritime et aérienne.

Motifs

Rendre la définition plus précise.

65 France, France d’Outre-Mer
13. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Radiodétection:

Détection électromagnétique

Radiorepérage où l ’on utilise les propriétés réflé­
chissantes des objets ou une retransmission par ces 
objets pour déterminer leur position.

13. Ajouter in fine et éventuellement de les iden-

64 u. R. s. s

66 Royaume-Uni

tifier.

Motifs

Rendre la définition plus complète.

67 U. R. S. S

13. Biffer.

Motifs

Superflu. N ’est pas utilisé dans le RR.
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Dispositions actuelles Propositions

68 U. R. S. S.

13. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Radioastronomie: Astronomie fondée sur la récep­
tion des ondes radioélectriques d ’origine cosmique.

Motifs

Définition d’un nouveau type de service.

69 France, France d’Outre-Mer
14. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Radiodétection primaire: Radiodétection utilisant 
seulement les propriétés réfléchissantes des objets.

70 u. r. s . s.

14. Biffer.

Motifs

Superflu. N’est pas utilisé dans le RR.

71 France, France d’Outre-Mer
15. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radiodétection secondaire : Radiodétection utilisant
une retransmission automatique sur la fréquence 
radioélectrique d ’émission ou sur une fréquence 
différente.

72 Royaume-Uni
15. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Détection électromagnétique secondaire : Détection 
électromagnétique dans laquelle l ’objet détecté retrans­
met automatiquement sur la même fréquence radio­
électrique ou sur une fréquence différente.

Motifs
Précision.
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Dispositions actuelles

73 U. R. S. S.
15. Biffer.

Motifs

Superflu. N ’est pas utilisé dans le RR.

74 France, France d’Outre-Mer
16. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radiogoniométrie : Radiorepérage où l ’on déter­
mine uniquement la direction d ’une station ou d ’un 
objet à l ’aide de ses émissions. Ces émissions peuvent 
être propres à la station ou à l ’objet, ou réfléchies, 
ou reçues et retransmises sous la même forme ou 
sous une forme différente.

75 Royaume-Uni
16. Supprimer le mot uniquement.

Motifs

Ne pas exclure la possibilité d’identifier par radiogonio­
métrie.

76 U. R. S. S.
16. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Radiogoniométrie : Réception des ondes radio­
électriques pour la détermination de la direction 
ou de la position d ’un émetteur.

Motifs

Rendre la définition plus précise.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

16. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes :

77
Radiotélémétrie : Radiorepérage où l ’on détermine 

uniquement la distance d ’une station ou d ’un objet 
à l ’aide de ses émissions. Ces émissions peuvent être 
propres à la station ou à l’objet, ou réfléchies, ou 
reçues et retransmises sous la même forme ou sous 
une forme différente.

Propositions
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France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

78 Radhcommande : Système de radiocommunica­
tion assurant la commande à distance d ’un 
dispositif.

Dispositions actuelles Propositions

79 Radiomesure: Système de radiocommunication 
assurant la transmission automatique de résultats 
de mesure.

Pays-Bas
16. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes :

80
Exploitation simplex : Mode^ d ’exploitation selon 

lequel la transmission est possible alternativement 
dans les deux sens de la liaison, par exemple au moyen 
d ’un système à commande manuelle.

81 Exploitation duplex : Mode d ’exploitation selon 
lequel la transmission est possible simultanément 
dans les deux sens de la liaison.

82 Exploitation semi-duplex : Mode d ’exploitation 
simplex à une extrémité de la liaison et duplex 
à l ’autre.

83 Note : Les modes d ’exploitation duplex et semi- 
duplex nécessitent l ’usage de deux fréquences; 
le mode d ’exploitation simplex peut être réalisé 
avec une ou deux fréquences.

Motifs

Annexe N° 1 à l’Accord de La Haye (1957).

17 Télégramme: Ecrit destiné à être transmis par 84 France,
télégraphie; ce terme comprend aussi le radiotélé- F ra n rp  ri’n i i trp  M pr M a rn r
gramme sauf spécification contraire. n a n c e  G U U ire -m er, IViarOC

17. Télégramme :

Définition à transférer dans la Section VI (voir 
la proposition 288).

Motifs

Terme d’exploitation.
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Dispositions actuelles Propositions

85 Inde
17. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Télégramme : Document écrit, imprimé ou sous 
forme d ’image fixe destiné à être transmis par télé­
graphie et remis au destinataire. Sauf spécification 
contraire, ce terme comprend aussi le radiotélé­
gramme.

Motifs

Définition du « Répertoire des définitions des termes essen­
tiels utilisés dans le domaine des télécommunications », 
amendée.

17. Remplacer le texte actuel par le suivant : 
Télégramme : a) Contenu d ’un document, qu’il 

soit sous forme d ’écrit, d ’imprimé ou d ’image fixe, 
confié au service télégraphique général en vue de 
sa transmission par télégraphie et de sa remise au 
destinataire; ce contenu en cours de transmission 
ou après sa transmission.

b) Le document lui-même et sa reproduction faite 
soit en cours de transmission, si cela est nécessaire 
ou faite pour la remise au destinataire. Sauf spécifi­
cation contraire ce terme comprend aussi le radio­
télégramme.

Conformément au Répertoire des définitions de l’U.I.T.
(01.04).

87 Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède

17. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Conversation téléphonique: Utilisation effective
d ’une communication établie entre les postes télé­
phoniques demandeur et demandé.

86 Suisse

Motifs

Motifs

Conséquence de la proposition 90.
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88 Inde

17. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Phototélégramme: Télégramme transmis par photo­
télégraphie.

Motifs

Définition nécessaire.

1 8  Radiotélégramme: Télégramme originaire ou 
à destination d ’une station mobile transmis, sur tout 
ou partie de son parcours, par les voies de radio­
communication d ’un service mobile.

89 France, France d’Outre-Mer
18. Radiotélégramme:

Définition à transférer dans la Section VI ( voir pro­
position 289).

Motifs

Terme d’exploitation.

90 Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède

18. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Conversation radiotéléphonique: Conversation télé­
phonique originaire ou à destination d ’une station 
mobile, établie, sur tout ou partie de son parcours, 
sur les circuits de radiocommunication d ’ùn service 
mobile.

Motifs

Etant donné qu’il existe une définition du radiotélégramme, 
il est logique qu’il existe également une définition de la conver­
sation radiotéléphonique.

Royaume-Uni
18. Après ce numéro, insérer les nouvelles défini­

tions suivantes:

91
Diffusion dans la troposphère: Mode de propaga­

tion dans lequel les ondes radioélectriques sont 
diffusées par suite d ’irrégularités ou de disconti­
nuités dans les propriétés de la troposphère.

Motifs

Expression utilisée dans la proposition 122.
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Dispositions actuelles

92 Diffusion dans Vimosphère: Mode de propaga­
tion dans lequel les ondes radioélectriques sont 
diffusées par suite d ’irrégularités ou de discon­
tinuités dans l ’ionisation de l’ionosphère.

Motifs

Expression utilisée dans la proposition 123.

Propositions

Royaume-Uni (suite)

93 Système de relais radioélectrique à large bande 
(ou faisceau hertzien): Système dè radiocomunica- 
tiori permettant de transmettre, en général par 
l’intermédiaire d ’une ou de plusieurs stations de 
relais, un certain nombre de voies téléphoniques, 
une ou plusieurs voies de télévision, des voies télé­
phoniques et une ou plusieurs voies de télévision, 
ou tout autre genre de message exigeant une largeur 
de bande du même ordre.

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour l’appen­
dice 3.

94  Modification dans Vutilisation des fréquences: Mise 
en service d ’une nouvelle assignation, ou modification 
de la fréquence ou d ’une caractéristique fondamen­
tale d ’une assignation existante.

Motifs

Définir une expression dont il est fait usage dans les propo­
sitions relatives à l’article 11.

Suisse
18. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes:

95
Liste internationale des fréquences: Liste récapi­

tulative des fiches d ’assignation de fréquences publiée 
par l ’U.I.T.

96 Fichier de référence international des fréquences: 
Fichier des assignations de fréquences établi et tenu 

à jour par l ’U.I.T.

Motifs

Pour tenir compte de deux fonctions essentielles de l’U.I.T1.
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Dispositions actuelles

Section II. Services.

19 Service fixe: Un service de radiocommunica­
tion entre points fixes déterminés.

2 0  Service fixe  aéronautique: Un service fixe 
destiné à la transmission des informations relatives à 
la navigation aérienne, à la préparation et à la sécurité 
des vols.

Service de radiodiffusion:

2 1  a) Un service de radiocommunication effec­
tuant des émissions destinées à être reçues 
directement par le public en général.

22 b) Ce service peut comprendre soit des émis­
sions sonores, soit des émissions de télé­
vision, de fac-similé ou d ’autres genres
d ’émissions.

Propositions

97 France, France d’Outre-Mer
19 et 20. A maintenir, en supprimant un en tête 

de la définition.

98 u. R. s. s.
20. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Service fixe aéronautique: Service de radiocommu­
nication entre points fixes destiné à la transmission 
d ’informations relatives à la navigation aérienne, à 
la préparation et à la sécurité des vols.

Motifs
Rendre la définition plus précise.

France, France d’Outre-Mer
Service de radiodiffusion:

99
21. Remplacer le texte actuel par le suivant:

a) Service de radiocommunication dont les émis­
sions sont destinées à être reçues directement par le 
public en général.

100
22. Remplacer le texte actuel par le suivant:

b) Ces émissions peuvent être soit des émissions 
sonores, soit des émissions de télévision, de télégra- 

■ phie fac-similé, ou des émissions d ’autres genres, les 
termes correspondants à employer étant:

— Radiodiffusion sonore.
— Radiodiffusion visuelle ou télévision.
— Radiodiffusion de fac-similé.

101 Inde
22. Remplacer le texte actuel par le suivant:

b) Ce service peut comprendre des émissions 
sonores, des émissions de télévision ou d ’autres 
genres d ’émission.

Motifs
La nomenclature des stations de radiodiffusion publiée par 

l’U.I.T. ne comprend pas de stations de radiodiffusion de 
fac-similé.
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102 Australie (Féd. de I’)
22. Après ce numéro ajouter la nouvelle défini- 

tion suivante :
Service mobile portuaire : Service mobile entre 

stations portuaires et stations de navire, ou entre 
stations de navire, ayant trait aux opérations por­
tuaires.

Motifs

Cette définition est nécessaire en raison des besoins qui 
résultent de l’existence de stations portuaires.

Dispositions actuelles Propositions

103 Inde
22. Après ce numéro ajouter la nouvelle définition 

suivante :

Service de radiodiffusion tropicale : Un service de 
radiodiffusion dans la zone tropicale, utilisant des 
fréquences inférieures aux fréquences critiques à 
incidence verticale.

Motifs
Définition nécessaire.

23 Service mobile: Un service de radiocommuni­
cation entre stations mobiles et stations terrestres, ou 
entre stations mobiles.

24 Service mobile maritime: Un service mobile 
entre stations de navire et stations côtières, ou entre 
stations de navire.

104 France, France d’Outre-Mer

23, 24, 25, 26. A maintenir, en supprimant Un 
en tête de la définition.

25 Service mobile aéronautique: Un service mobile 
entre stations d ’aéronef et stations aéronautiques, ou 
entre stations d ’aéronef.1)

25.1 x) En ce qui concerne la correspondance publique, voir 
le numéro 255.

26 Service mobile terrestre: Un service mobile 
entre stations de base et stations mobiles terrestres, 
ou entre stations mobiles terrestres.
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Dispositions actuelles Propositions

105 Royaume-Uni
24. Après ce numéro, ajouter la nouvelle définition 

suivante :

Services des opérations portuaires : Service mobile 
entre stations côtières des autorités portuaires et 
stations de navire, ou entre stations de navire dans 
un port ou au voisinage d ’un port, ayant pour objet 
la transmission de messages traitant exclusivement 
du mouvement des navires et de leur sécurité.

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour l’article 34.

106
25 et 25.1. Supprimer le renvoi 1) du numéro 25. 

Supprimer la note 25.1.

Motifs

Note inutile; n’a rien à voir avec la définition du service 
mobile aéronautique.

27 Service de radiorepérage: Un service compor­
tant l ’utilisation du radiorepérage.

France, France d’Outre-Mer 
107

27. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Service de radiorepérage : Service assurant le radio­
repérage.

28 Service de radionavigation: Un service de
radiorepérage comportant l ’utilisation de la radio­
navigation.

108
28. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Service de radionavigation : Service de radiorepé­
rage destiné à la radionavigation.

109 u. R. s. s.
28. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Service de radionavigation : Service comportant 
l ’emploi des moyens et méthodes de radionavigation 
et de radiorepérage.

Motifs

Rendre la rédaction plus précise.
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29 Service de radionavigation maritime: Un service 
de radionavigation à l ’intention des navires.

30 Service de radionavigation aéronautique: Un 
service de radionavigation à l ’intention des aéronefs.

31 Service d'amateur: Un service d ’instruction 
individuelle, d ’intercommunication et d ’étude tech­
nique effectué par des amateurs, c ’est-à-dire par des 
personnes dûment autorisées, s’intéressant à la tech­
nique de la radioélectricité à titre uniquement per­
sonnel et sans intérêt pécuniaire.

32 Service des auxiliaires de la météorologie: Un 
service d ’émission de signaux radioélectriques spé­
ciaux destinés uniquement aux observations et aux 
sondages utiles à la météorologie, y compris l ’hydro­
logie.

33 Service des fréquences étalon: Un service de 
radiocommunication assurant, avec une précision 
élevée et connue, l ’émission de fréquences étalon 
spécifiées et destinées à la réception générale.

France, France d’Outre-Mer

29. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Service de radionavigation maritime : Service de 
radionavigation destiné aux navires.

110

111
30. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Service de radionavigation aéronautique : Service 
de radionavigation destiné aux aéronefs.

112
31. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Service d'amateur : Service d ’instruction indivi­
duelle d ’intercommunication et d ’étude technique 
assuré par des amateurs, c’est-à-dire par des personnes 
dûment autorisées s’intéressant à la radioélectricité 
à titre uniquement personnel et sans intérêt pécu­
niaire.

113
32 et 33. A maintenir, en supprimant Un en tête 

de la définition.

U .R .S .S .

33. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes :

114Service ionosphérique : Service destiné à l ’étude 
de l ’état électromagnétique des couches supérieures 
de l ’atmosphère terrestre.

Motifs

Terme utilisé dans le Règlement.
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*

115 Service de sécurité : Service radioélectrique 
exploité de façon permanente ou temporaire 
pour la sécurité de la vie humaine et la sauve­
garde des biens.

Motifs

Terme nouveau utilisé dans le Règlement.

Dispositions actuelles Propositions

U.R.S.S. (suilc)

116 Service de signaux horaires : Service destiné à 
la transmission de signaux donnant l ’heure 
exacte.

Motifs

Terme nouveau utilisé dans le Règlement.

34 Service spécial: Un service non défini d ’autre 
part dans le présent article, effectué exclusivement 
pour satisfaire des besoins déterminés d ’intérêt 
général, et non ouvert à la correspondance publique.

117 France, France d’Outre-Mer
34. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Service spécial: Service non défini d ’autre part dans 
le présent article, assuré exclusivement pour satisfaire 
des besoins déterminés d ’intérêt général et non 
ouvert à la correspondance publique.

Royaume-Uni
34. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes:

118
Liaison par diffusion dans la troposphère: Liaison 

réalisée grâce à l ’utilisation du phénomène de diffu­
sion dans la troposphère.

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour l’article 5.

119 Liaison par diffusion dans l'ionosphère: Liaison 
réalisée grâce à l ’utilisation du phénomène de 

diffusion dans l’ionosphère.

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour l’article 5.
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Dispositions actuelles

Section III. Stations.

Station:

35 a) Un émetteur ou un récepteur séparé, ou 
un ensemble d ’émetteurs et de récepteurs, 
y compris les appareils accessoires néces­
saires pour assurer un service de radio­
communication déterminé.

36 b) Les stations sont classées d ’après le service 
auquel elles participent d ’une façon per­
manente ou temporaire. -

37 Station fixe: Une station du service fixe.

38 Station fixe  aéronautique: Une station du 
service fixe aéronautique.

39 Station de radiodiffusion: Une station du 
service de radiodiffusion.

40 Station terrestre: Une station du service 
mobile non destinée à être utilisée lorsqu’elle est en 
mouvement.

41 Station côtière: Une station terrestre du 
service mobile maritime assurant un service avec les 
stations de navire.

42 Station aéronautique: Une station terrestre du 
service mobile aéronautique assurant un service avec 
les stations d ’aéronef. Dans certains cas, une station 
aéronautique peut être placée à bord d ’un navire.

43 Station de base: Une station terrestre du service 
mobile terrestre assurant un service avec des stations 
mobiles terrestres.

44 Station mobile: Une station d ’un service mobile 
destinée à être utilisée lorsqu’elle est en mouvement, 
ou pendant des haltes en des points non déterminés.

45 Station de navire: Une station mobile du 
service mobile maritime placée à bord d ’un navire 
qui n ’est pas amarré en permanence.

Propositions

France, France d’Outre-Mer 
120

35. Remplacer le texte actuel par le suivant: 

Station:

a) Emetteur ou récepteur séparé, ou ensemble 
d ’émetteurs et de récepteurs, avec les appareils acces-  ̂
soires nécessaires pour assurer un service de radio­
communication déterminé à l ’une des extrémités des 
voies de transmission ou de télécommunication 
correspondantes.

121

36. Remplacer le texte actuel par le suivant: 
b) Chaque station est qualifiée d ’après le service 

auquel elle participe d ’une façon permanente ou 
temporaire.

122
37 à 45. A maintenir, en supprimant Une en tête 

de la définition.
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Australie (Féd. de I')

41. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Station côtière à ondes métriques: Station terrestre 
du service maritime à ondes métriques, effectuant un 
service entre les stations de navire équipées en ondes 
métriques et les abonnés du réseau téléphonique 
général.

Motifs
Il convient d’avoir une définition applicable aux stations 

côtières à ondes métriques dont l’objet est d’établir la liaison 
entre les stations de navire équipées en ondes métriques et le 
réseau téléphonique général.

123

124 43. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Station portuaire: Station terrestre du service 
mobile portuaire assurant un service avec les stations 
de navire.

Motifs

Cette définition est nécessaire en raison des besoins qui 
résultent de l’existence des stations portuaires.

46 Station d'aéronef: Une station mobile installée 125 France, France d’Outre-Mer
à bord d ’un type quelconque d ’aéronef et soumise
continuellement à la commande de 1 homme. 46. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station d'aéronef: Station mobile installée à bord 
d ’un type quelconque d ’aéronef.

126 Inde
46. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station d'aéronef: Une station mobile du service 
mobile aéronautique installée à bord d ’un aéronef 
quelconque.

Motifs

Les mots «et soumise continuellement à la commande de 
l’homme » sont superflus, étant donné le perfectionnement des 
appareils automatiques des aéronefs.
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127 Royaume-Uni
46. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station d'aéronef: Une station mobile du service 
mobile aéronautique installée à bord d ’un aéronef.

Motifs

Précision.

128 U. R. S. S.
46. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station d'aéronef: Station mobile installée à bord 
d ’un aéronef.

Motifs

Rendre la définition plus précise.

France, France d’Outre-Mer
47 Station mobile terrestre: Une station mobile 129
du service mobile terrestre susceptible de se déplacer 4 7  à 51. A majntenir, en supprimant Une en tête
en surface à l ’intérieur des limites géographiques d ’un de ja définition. 
pays ou d ’un continent.

48 Station de radiorepérage: Une station du 
service de radiorepérage.

49 Station de radionavigation: Une station du 
service de radionavigation.

50 Station terrestre de radionavigation: Une sta­
tion du service de radionavigation non destinée à être 
utilisée lorsqu’elle est en mouvement.

51 Station mobile de radionavigation: Une station 
du service de radionavigation destinée à être utilisée 
lorsqu’elle est en mouvement, ou pendant des haltes 
en des points non déterminés.

52 Station radiogoniométrique : Une station de 130 
radiorepérage destinée à déterminer uniquement la
direction d ’autres stations au moyen des émissions 52- RempIacer ,e texte actuei p m  fe suivant:
de ces dernières.

Station radiogoniométrique: Station de radiorepé­
rage comportant essentiellement un appareil de radio­
goniométrie.
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Dispositions actuelles Propositions

131 U. R. S. S.
52. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station radiogoniométrique: Station destinée à déter­
miner la direction d ’autres stations.

Motifs

Rendre la définition plus précise.

53 Station de radiophare: Une station de radio­
navigation dont les émissions sont destinées à per­
mettre à une station mobile de déterminer son relève­
ment ou sa direction par rapport à la station de 
radiophare.

132 France, France d'Outre-Mer
53. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Station de radiophare: Station de radionavigation 
comportant essentiellement un radiophare.

133 République Fédérale d’Allemagne
53. Supprimer les mots par rapport à la station 

de radiophare.

Motifs

Il existe certains systèmes de radiophares qui exigent le fonc­
tionnement de plusieurs émetteurs et dans lesquels les rensei­
gnements sur la position ou la direction de la station apparais­
sent sur un appareil de mesure sous la forme d’indications 
qu’il faut lire puis évaluer, par exemple au moyen de cartes 
spéciales, sans qu’il y ait aucune référence directe à la position 
d’une station d’émission quelconque.

France, France d’Outre-Mer 
134

53. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­
tion suivante:

Station de radiodétection de surveillance: Station de 
radiorepérage comportant essentiellement un radio- 
détecteur de surveillance.

54 Station de fréquences étalon: Une station du 135
service des fréquences étalon.

55 Station expérimentale: Une station utilisant les 54}  56' A ™ in‘enir> en R i m a n t  Une en tête
ondes hertziennes pour des expériences intéressant les e a lon'
progrès de la science ou de la technique. Cette défini­
tion ne comprend pas les stations d ’amateur.

56 Station d'amateur: Une station du service
d ’amateur.
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Dispositions actuelles Propositions

136 U. R. S. S.
54. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion suivante:

Station ionosphérique: Station du service ionosphé- 
rique.

Motifs

Terme nouveau.

137 Danemark, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède

55. Après hertziennes, ajouter: radioélectriques.

Royaume-Uni 
138

55. Après hertziennes, ajouter les mots se propa­
geant librement.

Motifs

Voir la proposition 38.

139
56. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion suivante:

Station de télémesure: Une station dont l ’objet est 
de transmettre des télémesures.

Motifs

Adjonction utile.

Section IV. Caractéristiques techniques

57 Fréquence assignée à une station: La fréquence 140 France,
qui coïncide avec le centre de la bande de fréquences _ rPfl + M M ni»
dans laquelle la station est autorisée à  travailler. (TâllCB 0  UlluB-IVIBr, IVISrOC
Cette fréquence ne correspond pas nécessairement à
une fréquence de l ’émission. 57. Fréquence assignée à une station:

Définition reportée sous proposition 153.
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58 Largeur de bande occupée par une émission: La 
bande de fréquences comprenant 99 % de la puissance 
totale rayonnée, élargie de façon à comprendre toute 
fréquence discrète à laquelle correspond 0,25 % au 
moins de la puissance totale rayonnée.

Japon
57. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes:

141 Fréquence caractéristique: Fréquence aisément 
identifiable et mesurable dans une émission donnée.

142 Fréquence de référence: Fréquence qui occupe 
une position fixe et bien déterminée par rapport à la 
fréquence assignée. L’écart de cette fréquence par 
rapport à la fréquence assignée est de même valeur 
absolue et de même signe que l ’écart de la fréquence 
caractéristique par rapport à la fréquence centrale de 
l’émission.

Motifs

Il paraît indiqué d’adopter une définition qui s’inspire de 
celle qui figure dans la proposition d’amendement de l’Avis 
N° 148 du C.C.I.R. (Genève, 1958).

143 Royaume-Uni
57. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Fréquence assignée à une station: Fréquence qui 
coïncide avec le centre de la bande de fréquences que 
l’émission de la station est autorisée à occuper. Cette 
fréquence ne correspond pas nécessairement à une 
fréquence de l ’émission.

Motifs
Précision.

144 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

58. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Largeur de bande occupée par une émission: Largeur 
de la bande de fréquence telle que, au-dessous de sa 
fréquence limite inférieure et au-dessus de sa fré­
quence limite supérieure, soient rayonnées des puis­
sances moyennes égales chacune à un demi pour cent 
de la puissance moyenne totale rayonnée par l ’émis­
sion considérée.

Motifs

Rédaction conforme à l’esprit de l’Avis N° 146 du C.C.I.R. 
révisé à Genève, au cours de la réunion intérimaire de la Com­
mission d’études numéro 1.

145 Annulé.
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146 Japon
58. Supprimer in fine: « ... élargie de façon à 

comprendre toute fréquence discrète... puissance 
totale rayonnée ».

Motifs
Il paraît indiqué d’effectuer cet amendement pour tenir 

compte de la proposition d’amendement de l’Avis N° 148 
du C.C.I.R. (Genève, 1958).

147 République Fédérale d’Allemagne
58. A remplacer et à compléter par les définitions 

pertinentes des Avis N° 145 et 147 du C.C.I.R. (tels 
qu’ils ont été amendés par la Commission d ’études N° 1 
de ce Comité, dans les documents 1/53, 1/61 et TEMP 
1/13, Genève, 1958).

Les définitions suivantes devraient en particulier figurer 
dans le Règlement des radiocommunications :

Avis N° 145 du C.C.I.R. :

1) Largeur de bande occupée par une émission.
2) Largeur de bande nécessairement occupée par 

une émission.
3) Rayonnement hors-bande d ’une émission.
4) Temps d ’établissement du signal.

Avis N° 147 du C.C.I.R. :
1) Rayonnement non essentiel.
2) Rayonnement harmonique.
3) Rayonnement parasite.
4) Produits d ’intermodulation et rayonnements 

autres que les rayonnements harmoniques et 
parasites.

Motifs
Il semble qu’il y ait intérêt à adopter les définitions plus 

détaillées des expressions ci-dessus, qui figurent dans les 
Avis N° 145 et 147 du C.C.I.R., telles qu’elles ont été amendées 
dans les documents 1/53,1/61 et TEMP 1/13 (Genève, 1958).

148 Royaume-Uni
58. Remplacer le tex te . actuel par le suivant :

Largeur de bande occupée par une émission : Bande 
de fréquences comprenant 99 % de la puissance 
totale rayonnée.

Motifs
Conforme à l’Avis N° 146 du C.C.I.R.

Propositions
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149 U. R. S. S.
58. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Largeur de bande occupée par une émission :
La bande de fréquences comprenant 99 % de la 

puissance totale rayonnée.

Motifs

Définition conforme à un avis du C.C.I.R.

France 
France d’Outre-Mer, Maroc

58. Après ce numéro ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes :

150
Largeur de bande nécessaire : Pour une classe 

d ’émission donnée, valeur minimale de la largeur 
de la bande de fréquence telle que, au-dessous de 
sa fréquence limite inférieure et au-dessus de sa 
fréquence limite supérieure, soient rayonnées des 
puissances moyennes égales chacune à un demi pour 
cent de la puissance moyenne totale rayonnée, cette 
valeur minimale suffisant à assurer la transmission 
de l ’information à la vitesse voulue et avec la qualité 
requise pour le système employé, dans des conditions 
techniques données.

Motifs

Rédaction conforme à l’esprit de l’Avis 145 révisé à Genève, 
au cours de la réunion intérimaire de la Commission d'Etudes 
numéro I du C.C.I.R.

151
Bande de fréquences occupée par une émission : 

Bande de fréquences telle que, au-dessous de sa
fréquence limite inférieure et au-dessus de sa
fréquence limite supérieure, soient rayonnées des
puissances moyennes égales chacune à un demi pour 
cent de la puissance moyenne totale rayonnée par 
l’émission considérée.

152
Bande de fréquences assignée à une station : 

Bande de fréquences dont la fréquence centrale
coïncide avec la fréquence assignée à la station et
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dont la largeur est égale à la largeur de bande néces­
saire, augmentée du double de la tolérance de fréquence 
applicable à l ’émission considérée.

Motifs

Rédaction conforme à l’esprit de l’Avis N° 148 du C.C.I.R. 
révisé à Genève, au cours de la réunion intérimaire de la Com­
mission d’Etudes numéro I.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

153
Fréquence assignée à une station : Centre de 

la bande de fréquence assignée à la station.

Motifs

Voir la proposition 152.

154
Fréquence caractéristique d'une émission : Fré­

quence aisément identifiable et mesurable dans une 
émission donnée.

Motifs

Voir la proposition 152.

155
Fréquence de référence : Fréquence ayant une 

position fixe et bien déterminée par rapport à la 
fréquence assignée. Le décalage de cette fréquence 
par rapport à la fréquence assignée est, en grandeur 
et en signe, le même que celui de la fréquence carac­
téristique par rapport au centre de la bande de fré­
quences occupée par l ’émission.

156
Note 1 : la notion de fréquence de référence est 

rendue nécessaire par le fait que la fréquence centrale 
de certaines émissions n ’est pas facile à identifier et 
à mesurer.
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France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

157
Note 2 : pour certaines classes d ’émissions, il sera 

nécessaire de spécifier la valeur d ’une ou plusieurs 
fréquences de référence, en même temps que la fré­
quence assignée. Par exemple, dans le cas des stations 
de télévision, les fréquences caractéristiques sont 
celles des porteuses d ’image et de son, et les valeurs 
des fréquences de référence correspondantes doivent 
être spécifiées.

Motifs

Voir la proposition 152.

Inde
58. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes :

158
Largeur de bande nécessairement occupée par une 

émission : La valeur minimum de la largeur de bande 
occupée par l ’émission qui suffit à assurer la trans­
mission de l ’information avec la qualité requise à 
la sortie des appareils de réception pour la classe 
d ’émission, pour le système employé et les conditions 
techniques données. (Voir la Note 1) ci-après.)

159
Rayonnement hors-bande d ’une émission: La puis­

sance rayonnée par l ’émission en dehors de la bande 
nécessairement occupée. Le rayonnement hors-bande 
ne comprend pas les rayonnements sur des fréquences 
éloignées, tels que les harmoniques et les émissions 
parasites. (Voir la Note 1) ci-après.)

160
Note 1). La largeur de bande occupée par une 

émission pouvant être considérée comme parfaite 
au point de vue de l ’économie de largeur de bande 
coïncide avec la largeur de bande nécessairement 
occupée. Dans ce cas, le rayonnement hors-bande 
est en général égal à 1 % de la puissance totale rayon- 
née. Dans les autres cas, ce pourcentage est en général 
plus élevé.

Motifs

1. Avis N° 145 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).
2. Bien préciser la différence entre la largeur de bande néces­

sairement occupée par une émission et celle qu’elle occupe 
effectivement. La méthode permettant de déterminer la largeur 
de bande nécessairement occupée est décrite à l’appendice 5 
du RR.
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Japon
58. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes :

161
Largeur de bande nécessairement occupée par une 

émission. Valeur minimum de la largeur de bande 
occupée par une émission qui suffit à assurer la 
transmission de l ’information avec la qualité requise 
à la sortie des appareils de réception pour la classe 
d ’émission, le système employé et dans les conditions 
techniques données.

162
Rayonnement hors-bande d'une émission : Puis­

sance rayonnée par l ’émission en dehors de la bande 
nécessairement occupée. Le rayonnement hors-bande 
ne comprend pas les rayonnements sur des fréquences 
éloignées, tels que les harmoniques et les émissions 
parasites.

Motifs

Il paraît indiqué d’adopter les définitions figurant dans 
l’Avis N° 145 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956)..

Royaume-Uni
58. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions et la note suivantes :

163
Largeur de bande nécessairement occupée par une 

émission : Valeur minimum de la largeur de bande 
occupée par l ’émission qui suffit à assurer la trans­
mission de l ’information avec la qualité requise à 
la sortie des appareils de réception pour la classe 
d ’émission, pour le système employé, et dans les 
conditions techniques données. xbis).

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour l’article 2. 
La définition ci-dessus est celle qui figure au point 1.2 de 
l’Avis N° 145 du C.C.I.R.
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1 bis) Les rayonnements utiles au bon fonctionne­
ment des appareils de réception, comme par exemple le 
rayonnement sur la fréquence d ’une onde porteuse 
réduite, doivent être considérés comme faisant partie 
de la largeur de bande nécessairement occupée, et 
non du rayonnement hors bande.

Motifs

Précision.

Propositions

Royaume-Uni (suite)

164

165
Emission non essentielle : Emission sur une (ou 

sur plusieurs) fréquence située hors de la bande 
occupée par une émission et dont le niveau peut 
être réduit sans que cela affecte la transmission de 
l’information correspondante.

Motifs

Expression utilisée dans la révision proposée pour le 
numéro 398. Cette définition est pratiquement identique à celle 
du point 1.1 de l’Avis N° 147 du C.C.I.R.

166
Emission harmonique : Emission non essentielle 

sur des fréquences qui sont des multiples entiers de 
celles comprises dans la largeur de bande occupée.

Motifs

Cette définition reprend, sous une forme légèrement modi­
fiée, celle du point 1.2 de l’Avis N° 147 du C.C.I.R.

167 U. R. S. S.
58. Après ce numéro, ajouter la nouvelle définition 

suivante :

Largeur de bande nécessaire : Valeur minimum de 
la largeur de bande occupée par l ’émission, qui suffit 
à assurer la transmission de l ’information avec la 
qualité requise pour la classe d ’émission et pour 
le système employé.

Motifs

Définition conforme à un avis du C.C.I.R.
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59 Tolérance de fréquence: La tolérance de fré­
quence, exprimée en pourcentage ou en cycles par 
seconde, est l ’écart maximum admissible, par rapport 
à la fréquence de référence 1), de la fréquence carac­
téristique correspondante dans une émission; la 
fréquence de référence peut différer de la fréquence 
assignée à une station d ’une quantité fixe et spécifiée.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

59. Remplacer le texte actuel par le suivant :

168
Tolérance de fréquence : Ecart maximum admissible 

entre la fréquence assignée à une station et la fréquence 
située au centre de la bande de fréquences occupée 
par l ’émission correspondante, ou entre la fréquence 
de référence et la fréquence caractéristique. La tolé­
rance de fréquence est exprimée en cycles par seconde 
ou en valeur relative par rapport à la fréquence 
assignée.

Motifs

Voir la proposition 152.

Propositions

59.1 x) La notion de fréquence de référence devient néces­
saire par suite de l’apparition de nombreuses classes d’émission 
nouvelles, telles que les émissions à bande latérale unique et les 
émissions à voies multiples. Cette fréquence de référence est 
simplement une fréquence choisie pour des raisons de commodité. 
L’émission comprend, en fait, des fréquences caractéristiques de 
l’émission elle-même (par exemple, la fréquence porteuse propre­
ment dite, ou une fréquence particulière dans une bande latérale), 
par opposition à la fréquence assignée et à la fréquence de réfé­
rence qui peuvent être considérées comme de simples nombres. 
Le but recherché, compte tenu des qualités physiques des appa­
reils, est que l’une de ces fréquences caractéristiques coïncide 
toujours avec la fréquence de référence. C’est cette fréquence 
caractéristique que l’on considère comme correspondant à la 
fréquence de référence. La tolérance de fréquence est l’écart 
maximum admissible entre ces deux fréquences, à savoir: la 
fréquence de référence, qui est un simple nombre, et la fréquence 
caractéristique correspondante, laquelle fait physiquement partie 
de l’émission.

169
59.1. Biffer.

Motifs

Voir la proposition 155.

170 Japon

59. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Tolérance de fréquence : La tolérance de fréquence, 
exprimée en millionièmes ou en cycles par seconde, 
est l ’écart maximum admissible, par rapport à la 
fréquence de référence, de la fréquence caractéristique 
correspondante dans une émission.

Motifs

Il est plus commode d’exprimer la tolérance de fréquence en 
millionièmes qu’en pourcentage; conformité avec la proposi­
tion 142.

171
59.1. Biffer.

Motifs

Conformité avec les propositions 142 et 170.



Dispositions actuelles Propositions

U .R .S .S . 
172

59. Remplacer le texte actuel par le suivant :
Tolérance de fréquence : La tolérance de fréquence, 

exprimée en pourcentage, ou en cycles par seconde, 
ou par un multiple d ’une puissance négative de 1 0  

(par exemple 3.10-7; 5.10-8 etc.) est l ’écart maximum 
admissible d ’une fréquence par rapport à sa valeur 
nominale.

Motifs
Définition conforme à un avis du C.C.I.R.

173
59.1. Biffer.

Motifs

Suite à la proposition 172.

Royaume-Uni 
174

60. Remplacer le texte actuel par le suivant :
Puissance d'un émetteur radioélectrique : Sauf indi­

cation contraire, la puissance d ’un émetteur radio­
électrique est la puissance de crête de cet émetteur.

Motifs
Terminologie conforme à celle des numéros 61 et 63.

175
60. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion et la nouvelle note suivante :
Si la puissance de crête ne suffit pas à caractériser 

les propriétés pratiques de l ’émission, on peut, en 
plus, indiquer la puissance moyenne1).

Motifs
Reprendre, avec plus de précision, la substance des numéros 62 

et 63 actuels.

176
7) Quand les mots « puissance de crête » ou « puissance 

moyenne » ne sont pas utilisés dans le contexte, le chiffre indi­
qué pour la puissance de crête doit être suivi de la lettre « p » 
et celui représentant la puissance moyenne de la lettre « m ».

Motifs
Reprendre le numéro 64 actuel en un endroit mieux appro­

prié.

Puissance d'un émetteur:
a) Sauf indication contraire, on n ’utilisera que 

la définition de la « puissance de crête d ’un 
émetteur radioélectrique », qui est la 
suivante:
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61 Puissance de crête d'un émetteur radioélectri­
que: La moyenne, prise dans les conditions normales 
de fonctionnement, de la puissance fournie à l ’antenne 
pendant un cycle haute fréquence, à la crête la plus 
élevée de l ’enveloppe de modulation.

177 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

61. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Puissance de crête d ’un* émetteur radioélectrique : 
Puissance moyenne fournie à l ’antenne par un émetteur 
en fonctionnement normal, au cours d ’un cycle de 
haute fréquence correspondant à l ’amplitude maximale 
de l ’enveloppe de modulation.

Propositions

Royaume-Uni 
178

61. Ne concerne pas le texte français.

62 b) Dans le cas où la première définition ne 
suffit pas, suivant la classe de l ’émission, 
à caractériser complètement les propriétés 
pratiques de celle-ci, on pourra employer, 
en plus, la définition suivante de la « puis­
sance moyenne d ’un émetteur radioélec­
trique ».

179
62. Biffer.

Motifs

Inclus dans la proposition 175.

63 Puissance moyenne d’un émetteur radioélectri­
que: La moyenne de la puissance fournie à l ’antenne 
en fonctionnement normal, prise pendant un temps 
assez long comparé à la période correspondant à la 
plus basse fréquence rencontrée dans la modulation 
réelle. ’1)

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc 

180
63. Remplacer le texte actuel par le suivant :

Puissance moyenne d’un émetteur radioélectrique : 
Puissance moyenne fournie à l ’antenne par un émet­
teur en fonctionnement normal, évaluée pendant un 
temps relativement long par rapport à la période de 
la composante de plus basse fréquence de la modula­
tion. x)

63.1 *) En général, on choisira un temps d’environ 1/10 de
seconde, pendant lequel la puissance moyenne est à son maximum. 181

63.1. Remplacer le texte actuel par le suivant :

*) Par exemple, pour un émetteur radiotéléphonique, on 
choisira un intervalle de temps d’environ un dixième de seconde, 
pendant lequel la puissance moyenne est à son maximum.
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Royaume-Uni 
182

63. Ajouter in fine :

On choisira en général une durée de 1/10 de se­
conde pendant laquelle la puissance moyenne est la 
plus grande.

Motifs

Précision.

183
63.1. Biffer.

Motifs

Inclus dans la révision proposée pour le numéro 63.

64 c) Quand les mots « puissance de crête » ou 
« puissance moyenne » ne sont pas utilisés 
dans le contexte, le chiffre indiqué pour 
la puissance de crête doit être suivi de la 
lettre « p » et celui représentant la puissance 
moyenne de la lettre « m ».

64. Remarque du S.G.

On fa it mention, dans ce numéro, des lettres « p » 
et « m ».

Dans l’Avis N° 73 du C.C.I.R. — Etude des rapports 
entre la puissance de crête et la puissance moyenne 
•— on donne, dans une annexe, le Tableau de conversion 
exprimant les valeurs de ces rapports dans lequel les 
symboles Pp et Pm représentent respectivement la 
puissance de crête et la puissance moyenne de l’émission, 
telles qu’elles sont définies au N° 64.

Ceci pose la question de savoir si les lettres « p » 
et « m » du RR, N° 64, devraient être alignées sur 
l’Avis N° 73 du C.C.I.R.

185 Royaume-Uni

64. Biffer.

Motifs

Inclus dans la proposition 176.
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France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

64. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes :

186
Rayonnement non essentiel hors-bande : Rayonne­

ment sur une (ou des) fréquence(s) située(s) hors 
de la bande occupée par une émission, et dont le 
niveau peut être réduit sans affecter la transmission 
de l ’information correspondante.

Motifs

Avis 147 du C.C.I.R. (Varsovie 1956) avec «hors-bande» 
ajouté. Il peut exister des rayonnements non essentiels dans la 
bande, mais de tels rayonnements sont très difficiles à régle­
menter.

187
Rayonnement harmonique : Rayonnement non 

essentiel sur des fréquences qui sont des multiples 
entiers de celles comprises dans la bande occupée.

Motifs*

Avis 147 du C.C.I.R. (Varsovie 1956).
Il ne paraît pas nécessaire de faire figurer dans le Règlement 

des radiocommunications les définitions étudiées par le C.C.I.R., 
correspondant à deux autres rayonnements non essentiels par­
ticuliers: «Produits d’intermodulation» et «Rayonnement 
parasite». Ces définitions ne sont intéressantes que pour les 
détails d’application de la réglementation.

188
Force cymomotrice d'une antenne dans une 

direction donnée : Produit, exprimé en volts, du 
champ électrique de l’antenne en un point donné, 
par la distance de ce point à l ’antenne, cette dis­
tance étant supposée suffisante pour que le champ 
lui soit inversement proportionnel dans la direction 
du point considéré.1)

189
x) En l’absence de spécification de la direction, la force cy­

momotrice ou le gain indiqué correspondant à la direction 
dans laquelle la force cymomotrice est maximale.

Motifs

Avis 168 du C.C.I.R. (Varsovie 1956).
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190 France, France d’Outre-Mer

Force cymomotrice spécifique d'une antenne dans 
une direction donnée : Force cymomotrice, dans la 
direction donnée, lorsque la puissance fournie à 
l ’antenne est de un kilowatt. *)

191
x) On spécifiera dans chaque cas s’il s’agit d’une puissance 

de crête ou d’une puissance moyenne.

192 Inde
64. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion suivante :

Puissance de crête d'une émission à bandes laté­
rales indépendantes : La puissance de crête (Pp) est la 
puissance moyenne quadratique fournie à l ’antenne 
pendant un cycle haute fréquence, à la crête la plus 
élevée de l ’enveloppe de modulation, lors de l ’essai 
à deux fréquences.

Motifs

Définition nécessaire depuis longtemps.

Royaume-Uni
64. Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion et la nouvelle note suivantes :

193
Puissance apparente rayonnée: Dans une direction 

donnée, puissance fournie à l ’antenne par l ’émet­
teur 1), multipliée par le gain de l ’antenne dans cette 
direction.

Motifs

Définir une expression très courante.

194
x) Pour la radiodiffusion, la puissance indiquée comme étant 

la puissance de l’émetteur est en général la puissance sur l’onde 
porteuse.

Motifs

Conforme à la pratique courante.
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65 Gain d'une antenne: Le gain d ’une antenne 
dans une direction donnée est le rapport, exprimé en 
décibels, entre le carré de l’intensité du champ rayonné 
par l ’antenne 2) étudiée dans la direction considérée 
et le carré de l ’intensité du champ rayonné, dans son 
plan médian, par une antenne demi-onde parfaite 
isolée dans l ’espace, le champ étant mesuré à une 
distance suffisamment grande de l ’antenne. On suppose 
que les puissances d ’alimentation de l’antenne réelle 
et de l ’antenne demi-onde parfaite sont les mêmes.

65.1 2) Sauf indication contraire, le chiffre donné pour le
•gain d’une antenne désigne le gain dans la direction de.son 
faisceau principal.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc 

195
65. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Gain relatif d'une antenne dans une direction donnée:
Rapport, exprimé en décibels, des forces cymomo- 
trices spécifiques de l’antenne considérée, dans la 
direction donnée, et d ’un doublet en demi-onde, 
considéré dans son plan médian, isolé dans l ’espace 
et sans pertes.1)

(Voir la proposition 189.)

196
65.1. Remplacée par la proposition 189.

Propositions

197 Royaume-Uni
65. Ajouter les renvois correspondant aux notes 

ci-après. Insérer les trois nouvelles notes suivantes:

198
2 bis) L ’intensité de champ est parfois comparée 

à celle créée par une antenne isotrope dans l ’espace 
libre, c ’est-à-dire par une antenne dont le rayonne­
ment est uniforme dans toutes les directions de 
l ’espace; les valeurs du gain ainsi obtenues sont plus 
élevées de 2.15 db. Le gain ainsi exprimé est ce qu’il 
convient d ’appeler le « gain par rapport à une 
antenne isotrope ».

Motifs

Le gain d’une antenne est généralement exprimé par rapport 
à un dipôle, sauf dans le cas des hyperfréquences où l’on se 
sert en général du gain par rapport à un radiateur isotrope. 
L’expression « coefficient de directivité » n ’est pas d’usage 
courant.

199
2 ter) Il y a lieu d ’admettre que le gain d ’une 

antenne est le même lorsqu’on l ’emploie comme 
antenne de réception que lorsqu’on l ’emploie comme 
antenne d ’émission.

Motifs

Faire en sorte que la définition s’applique également aux 
antennes de réception.
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200

Propositions

Royaume-Uni (suite)

2 quater) Dans une liaison par diffusion, il est 
possible que l ’on ne puisse pas obtenir tout le gain 
d ’une antenne, et que le gain apparent varie avec le 
temps.

Motifs

Eviter des malentendus au sujet du gain.

66 Coefficient de directivité d ’une antenne: Le 
coefficient de directivité d ’une antenne *) dans une 
direction donnée est le rapport, exprimé en décibels, 
entre le carré de l ’intensité du champ rayonné dans 
cette direction et la moyenne des carrés des intensités 
des champs rayonnés dans toutes les directions de 
l ’espace, les champs étant mesurés à une distance 
suffisamment grande.
66.1 *) Sauf indication contraire, le chiffre donné pour le
coefficient de directivité d’une antenne désigne le coefficient de 
directivité dans la direction de son faisceau principal. Quand il 
n’est pas nécessaire de tenir compte des pertes dans l’antenne et 
dans le sol, le coefficient de directivité défini ci-dessus est supé­
rieur de 2,15 décibels au gain de l’antenne défini au numéro 65.

201 République Fédérale d’Allemagne
65 et 6 6 . Remplacer le texte actuel par le sui­

vant:

202 Gain d ’une antenne: Le gain d ’une antenne 
dans une direction donnée est le rapport, exprimé 
en décibels, entre le carré de l ’intensité du champ 
rayonné par l ’antenne étudiée dans la direction consi­
dérée et le carré de l ’intensité du champ créé au même 
emplacement par une antenne de référence alimentée 
par la même puissance. Les champs doivent être me­
surés à une distance suffisamment grande des antennes.

Comme antenne de référence, on peut utiliser:

203
a) une antenne demi-onde parfaite, isolée dans 

l ’espace, l ’intensité de champ dans son plan 
central étant prise comme valeur de réfé­
rence,

204
b) un radiateur isotrope, produisant des inten­

sités de champ identiques en tous les points 
de l ’espace situés à la même distance dudit 
radiateur.

205
En conséquence, le gain d ’une antenne quel­

conque par rapport à un dipôle demi-onde sera 
désigné par Gà/2 et son gain par rapport à un radia­
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Diagramme de directivité d'une antenne: ,

a) Le diagramme de directivité d ’une antenne 
est la représentation graphique du gain de 
cette antenne dans les différentes directions 
de l ’espace.

b) Le diagramme de directivité horizontal 
d ’une antenne est la représentation du gain 
dans les différentes directions du plan 
horizontal ou, si nécessaire, dans les 
différentes directions d ’un plan légèrement 
incliné sur l ’horizontale.

teur isotrope par GiS. (Ce dernier gain est encore 
appelé « coefficient de directivité de l’antenne »).

Motifs

Il semble commode d’adopter ces définitions, plus précises, 
des deux types de gain, ainsi que l’utilisation des symboles per­
mettant de les désigner; les définitions actuelles diffèrent en 
effet parfois quelque peu des expressions du gain des antennes 
universellement employées en radiotechnique.

206 France, France d’Outre-Mer

6 6 . Remplacer, le texte'actuel par le suivant:

Gain absolu d'une antenne dans une direction donnée: 
Gain isotrope d'une antenne dans une direction donnée: 
Coefficient de directivité d'une antenne dans une direc­
tion donnée: Rapport exprimé en décibels, des forces 
cymomotrices spécifiques de l ’antenne considérée, dans 
la direction donnée, et d ’une antenne isotrope, isolée 
dans l ’espace et sans pertes.1)

(Voir la proposition 189).

207 Royaume-Uni
6 6  et 66.1. Biffer.

Motifs

Cette expression n’est pas d’usage courant. Voir la pro­
position 198.

208 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

67 et 6 8 . Remplacer le texte actuel par le suivant:

Diagramme de directivité d'une antenne: Courbe 
représentant, en coordonnées polaires ou cartésiennes, 
une quantité proportionnelle à la force cymomotrice 
dans les différentes directions d ’un plan ou d ’un cône 
spécifiés, la force cymomotrice maximale étant repré­
sentée par l ’unité de longueur.

Motifs

La représentation dans l’espace du numéro 67 du RR et la 
représentation du gain des numéros 67 et 68 sont très peu 
usitées.
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209 Royaume-Uni
67. Remplacer diagramme de directivité par 

diagramme polaire, et représentation graphique par 
représentation polaire.

Motifs
Expressions courantes. Eviter toute confusion entre « dia­

gramme de directivité » et « coefficient de directivité ».

210 République Fédérale d'Allemagne

6 8 . Ajouter le nouveau paragraphe suivant :

c) Le diagramme de directivité vertical d ’une 
antenne est la représentation graphique du gain 
de cette antenne dans les différentes directions 
du plan vertical.

Motifs
L’expression « diagramme de directivité vertical » est d’usage 

courant tout comme l’expression « diagramme de directivité 
horizontal».

211 Royaume-Uni
6 8 . Remplacer le texte actuel par le suivant :

b) Le diagramme polaire horizontal d ’une antenne 
est la représentation du gain dans les différentes 
directions du plan horizontal ou, si nécessaire, 
dans les différentes directions faisant un angle 
constant très faible avec le plan horizontal.

Motifs
Précision. Voir la proposition 209.

212 République Fédérale d’Allemagne
6 8 . Après ce numéro, ajouter la nouvelle défini­

tion suivante : Angle d'ouverture pour la puissance 
moitié : Angle d ’ouverture dans lequel l ’intensité du 
rayonnement ne devient pas inférieure à la moitié 
de la puissance correspondant à sa valeur maximum.

Motifs
L’indication de cet angle d’ouverture est très utile pour la 

notification et l’enregistrement des assignations de fréquence. 
L’inclusion de cette expression dans le RR est donc recomman­
dée. (Voir également la colonne 9 b de la Liste I, à l’appen­
dice 6 au RR.)
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69 Brouillage nuisible: Tout rayonnement ou 
toute induction qui compromet le fonctionnement 
d ’un service de radionavigation ou d ’un service de 
sécurité2), ou qui gêne ou interrompt de façon 
répétée un service de radiocommunication fonction­
nant conformément au présent Règlement.

69.1 2) On considère comme service de sécurité tout service
de radiocommunication dont le fonctionnement intéresse direc­
tement, de façon permanente ou temporaire, la sécurité de la vie 
humaine ou la sauvegarde des biens.

213

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

69. Brouillage nuisible :

Définition à transférer dans la Section VI. 
proposition 291.)

(Voir

Motifs

Terme d’exploitation.

214
69.1 Voir la proposition 292.

Inde
215

69. Ajouter, in fine:

... ou qui entraîne une diminution de qualité 2bis) 
de ce service.

216
2bis) On considère que la qualité d’un service de radiocom­

munication est diminuée par un brouillage lorsque celui-ci 
exerce une influence nuisible

a) sur la vitesse moyenne de réception du message,
b) ou bien sur le taux moyen d’erreurs,
c) ou bien sur la valeur moyenne signal/brouillage.

Motifs

Parmi les effets d’un brouillage nuisible, il convient d’indi­
quer la diminution de qualité du service.
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217 République Fédérale d’Allemagne
69. Après le dernier mot de cette définition, 

ajouter le renvoi 2 ter),
puis, ajouter le renvoi suivant:

2 ter) On trouve dans les Avis pertinents du C.C.I.R. 
l’indication de ce qu’il convient de considérer 
comme un brouillage, et des méthodes à suivre 
pour éviter ou réduire les brouillages dans tel 
ou tel cas particulier.

Motifs
Avis Nos 161, 162, 163 et 164 du C.C.I.R.

218 U .R .S .S .
69.1. Biffer.

Motifs
Suite à la proposition 115.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

69. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défi­
nitions suivantes:

219
Signal: Grandeur caractérisant un phénomène 

physique et représentant une information.

Motifs
Voir la proposition 33.

220
Modulation: Combinaison d ’une grandeur fonc­

tion du temps, dite grandeur porteuse, et d ’une (ou 
plusieurs) grandeur variable, dite signal modulant, en 
vue d ’obtenir une grandeur variable, fonction des 
valeurs instantanées du signal modulant (ou des 
signaux modulants) et dont le spectre est placé de 
façon appropriée dans l ’échelle des fréquences.

221
Modulation d'amplitude, de fréquence, de phase: 

Modulation dans laquelle on fait varier l ’amplitude, 
la fréquence, ou la phase de la grandeur porteuse qui 
est une oscillation sinusoïdale de fréquence plus 
grande que celles des composantes essentielles du 
signal modulant.
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Section V. Systèmes et appareils

Propositions 

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

Modulation par impulsions: Modulation dans 
laquelle la grandeur porteuse est modulée par des 
impulsions dont l ’une des grandeurs caractéristiques, 
amplitude, position ou largeur est elle-même modulée 
par le signal modulant.

223
Manipulation: Modulation par un signal télé­

graphique.

222

France, France d’Outre-Mer

224  Lire le titre:

Section V. Appareils et systèmes

69. Après ce titre, ajouter les nouvelles définitions 
suivantes:

225  Emission radioélectrique:

226  1. Energie rayonnée sous forme d ’ondes hertzien­
nes en vue d ’assurer une radiocommunication.

227
2. Mise en œuvre d ’un ensemble d ’appareils 

destiné à rayonner des ondes hertziennes en vue 
d ’assurer une radiocommunication.

228
Remarque: Le sens numéro 2 est particulier à 

la langue française.

229  Emetteur radioélectrique:

230  1. Appareil destiné à produire de l ’énergie élec­
tromagnétique en vue d ’assurer une radiocommunica­
tion.

231
2. Par extension, ensemble composé d ’un émet­

teur radioélectrique et de son antenne.
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France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

Ajouter les nouvelles dispositions suivantes:

232
Emetteur principal: Emetteur radioélectrique de 

navire normalement utilisé pour l’écoulement du 
trafic.

Propositions

233
Emetteur de réserve: Emetteur radioélectrique 

de navire utilisable pour l ’écoulement du trafic à la 
place de l ’émetteur principal. En général, la puissance 
de l ’émetteur de réserve est inférieure à celle de 
l’émetteur principal.

234
Emetteur de secours: Emetteur radioélectrique 

de navire utilisable seulement pour les émissions de 
détresse sur les fréquences de détresse.

235  Annulé.

Inde
69. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défi­

nitions suivantes:

236
Rayonnement non essentiel: Rayonnement sur 

une (ou des) fréquence(s) située hors de la bande 
occupée par une émission, et dont le niveau peut être 
réduit sans que cela affecte la transmission de l ’infor­
mation correspondante.

237
Rayonnement harmonique: Rayonnement non 

essentiel sur des fréquences qui sont des multiples 
entiers de celles comprises dans la bande occupée.
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Rayonnement parasite: Rayonnement non essen­
tiel sur des fréquences qui ne sont pas en relation 
harmonique avec la fréquence fondamentale et qui ne 
sont pas des produits d ’intermodulation.

Propositions

Inde (suite)

238

239  Produits d'intermodulation:

240  a) Rayonnement non essentiel sur des fré­
quences résultant de l ’intermodulation entre, d ’une 
part, la fréquence fondamentale ou les fréquences 
harmoniques d ’une émission et, d ’autre part, les 
fréquences fondamentales ou les fréquences harmo­
niques d ’une ou de plusieurs autres émissions prove­
nant de la même station ou de stations différentes.

241
b) Rayonnement non essentiel sur des fré­

quences résultant de l ’intermodulation entre plu­
sieurs fréquences qui apparaissent au cours de la 
génération de la fréquence fondamentale d ’une ou de 
plusieurs émissions, et qui n ’est pas couvert par la 
définition a) ci-dessus.

Motifs

Rayonnement non essentiel: précision.
Rayonnement harmonique: Avis N° 147 du C.C.I.R., Var­

sovie, 1956.

242
A la fin de la Section IV, ajouter les nouvelles 

définitions suivantes:

Bruit radioélectrique: Perturbation électroma­
gnétique composée d’un grand nombre de fréquences 
et susceptible de causer des brouillages à la récep­
tion des radiocommunications.

243
Bruit radioélectrique naturel: Bruit radioélec­

trique atmosphérique et bruit radioélectrique cos­
mique.



Propositions

Bruit radioélectrique atmosphérique: Bruit radio­
électrique provenant de décharges électriques dans 
l ’atmosphère terrestre ou de précipitations.

Inde (suite)

244

245
Bruit radioélectrique cosmique: Bruit radioélec­

trique d ’origine extra-terrestre; ce bruit comprend le 
bruit d ’origine solaire et le bruit d ’origine galactique.

246
Bruit industriel: Bruit radioélectrique causé par 

le fonctionnement d ’un appareil électrique.

Motifs

Définitions nécessaires.

Japon
69. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­

tions suivantes:

247
Rayonnement non essentiel: Rayonnement sur 

une (ou des) fréquence(s) située hors de la bande 
occupée par une émission et dont le niveau peut être 
réduit sans affecter la transmission de l ’information 
correspondante.

248
Rayonnement harmonique: Rayonnement non 

essentiel sur des fréquences qui sont des multiples 
entiers de celles comprises dans la bande occupée.

249
Rayonnement parasite: Rayonnement non essen­

tiel sur des fréquences qui ne sont pas en relation 
harmonique avec la fréquence fondamentale et qui 
ne sont pas des produits d ’intermodulation.



89

250

Produits d'intermodulation à l'extérieur de la 
bande occupée:

251
a) rayonnement non essentiel sur des fréquences 

résultant de l ’intermodulation entre, d ’une 
part, la fréquence fondamentale ou les fré­
quences harmoniques d ’une émission et, 
d ’autre part, les fréquences fondamentales 
ou les fréquences harmoniques d ’une ou de 
plusieurs autres émissions provenant de la 
même station ou de stations différentes;

Dispositions actuelles Propositions

Japon (suite)

252
b) rayonnement non essentiel sur des fré­

quences résultant de l ’intermodulation entre 
plusieurs fréquences qui apparaissent au 
cours de la génération de la fréquence fonda­
mentale d ’une ou de plusieurs émissions et 
ne rentrant pas dans la définition donnée à 
l ’alinéa a) ci-dessus.

70 Système d'atterrissage aux instruments: Un 
système de radionavigation destiné à faciliter l ’atter­
rissage des aéronefs, qui fournit un guidage latéral 
et vertical, y compris l ’indication de la distance 
jusqu’au point optimum d ’atterrissage.

71 Radiobalise à impulsions: Un appareil de radio­
navigation émettant, soit automatiquement soit en 
réponse à la réception d ’un signal particulier, un 
signal radioélectrique à impulsions de caractéristiques 
déterminées.

72 Balise passive à code: Objet destiné à réfléchir 
les ondes hertziennes et ayant des propriétés réfléchis­
santes variables suivant un code déterminé, en vue 
de faire apparaître une indication dans un récepteur 
de détection électromagnétique.

73 Radiosonde: Emetteur radioélectrique auto­
matique du service des auxiliaires de la météorolo­
gie, habituellement porté par un aéronef, un ballon 
libre, un parachute ou un cerf-volant, et qui transmet 
des données météorologiques.

Motifs

Il paraît indiqué d’adopter les définitions données dans 
l’Avis N° 147 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).

253 Australie (Féd. de I’)
70 à 73. Nous proposons que l'on réexamine la 

nécessité de ces quatre définitions et, si nécessaire, que 
l'on mette à jour cette Section (Section V de l'article 1) 
en y  mentionnant les systèmes tels que VAR, VOR, 
DME, Loran, Decca, Consol, Tacan, Oméga, etc... 
Nous proposons que cette question soit confiée à un 
comité d'experts pendant la conférence.
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France, 
France d’Outre-Mer, Maroc 

254
70. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Système d ’atterrissage aux instruments: Système de 
radionavigation qui fournit aux aéronefs, immédiate­
ment avant et au cours de leur atterrissage, un gui­
dage latéral et vertical, et en des zones déterminées, 
l’indication de leur distance jusqu’au point optimum 
d ’atterrissage.

Propositions

70. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défini­
tions suivantes:

255
Radioalignement de piste: Dispositif de guidage 

latéral faisant partie d ’un système d ’atterrissage aux 
instruments, et indiquant à l ’aéronef son écart hori­
zontal par rapport au plan vertical passant par l’axe 
de la piste.

256
Radioalignement de descente: Dispositif de gui­

dage vertical faisant partie d ’un système d ’atterrissage 
aux instruments, et indiquant à l ’aéronef son écart 
vertical par rapport à une surface dont l ’intersection 
avec le plan vertical passant par l ’axe de la piste 
constitue la trajectoire à suivre pour l ’atterrissage.

257
Radioborne: Emetteur de radionavigation placé 

au sol et définissant un certain volume autour de la 
verticale de son emplacement.

258
Radioaltimètre: Appareil de radionavigation 

placé à bord d ’un aéronef et utilisant la réflexion des 
ondes électromagnétiques sur le sol pour déterminer 
la hauteur d ’un aéronef au-dessus de ce dernier.
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France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

Appareil de navigation doppler: Appareil de 
radionavigation placé à bord d ’un mobile et utilisant 
la réflexion des ondes électromagnétiques sur le sol 
pour déterminer d ’une façon continue les compo­
santes de la vitesse du mobile par rapport au sol.

259

260
Radiophare: Emetteur de radionavigation dont 

les émissions sont destinées à permettre à une station 
mobile de déterminer son relèvement ou sa direction 
par rapport au radiophare.

261

Radiodétecteur de surveillance: Appareil de 
radiodétection fixe, destiné aux seuls besoins de la 
navigation maritime ou aéronautique.

262 France, France d’Outre-Mer
71. Radiobalise à impulsions:

A maintenir en supprimant Un en tête de la 
définition.

263 Inde
71. Biffer.

Motifs

L’expression «radiobalise à impulsions» est peu employée.

264 U. R. S. S.

71. Biffer.

Motifs

Superflu.
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265 France, France d’Outre-Mer
72. Lire in fine:

... dans un récepteur de radiodétection.

266 U. R. S. S.
72. Biffer.

Motifs
Superflu.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

73. Après ce numéro, ajouter les nouvelles défi­
nitions suivantes:

267
Système de relais radioélectriques: Système de 

radiocommunication travaillant généralement sur des 
fréquences très élevées, constitué par plusieurs sec­
tions reliées par des relais.

268
Faisceau hertzien: Système de radiocommunica­

tion travaillant sur des fréquences très élevées, com­
portant en général des relais reliés par des faisceaux 
électromagnétiques de faible ouverture.

269
Emission à double bande latérale:

Emission modulée en amplitude dans laquelle sont 
transmises pareillement les deux bandes latérales 
résultant d ’une modulation.

270
Emission à bande latérale unique (Symbole 

abrégé B.L.U.):

Emission modulée en amplitude dans laquelle une 
seule bande latérale est émise, l ’autre bande étant 
supprimée ou très affaiblie.

271
Note: Les émissions à bande latérale unique sont 

souvent aussi à porteuse réduite.

f
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Emission à bandes latérales indépendantes (Sym­
bole abrégé B.L.I.):

Emission modulée en amplitude dans laquelle 
chaque bande latérale correspond à un signal modu­
lant distinct.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

272

273
Note: Les émissions à bandes latérales indépen­

dantes sont souvent aussi à porteuse réduite.

274
Emission à porteuse réduite:

Emission modulée en amplitude, dans laquelle le 
niveau de l ’oscillation porteuse est réduit par rapport 
à celui qu’elle devrait avoir pour assurer une restitu­
tion directe du signal sans distorsion à l ’aide d ’un 
détecteur linéaire.

275
Télégraphie à déplacement de fréquence:

Système de télégraphie dans lequel des ondes sinu­
soïdales pures de fréquences différentes sont émises, en 
régime établi, dans chaque état significatif.

276
Note: Il y a en général continuité de la phase lors 

de la transition d ’un état significatif à 
l ’autre.

277
Déplacement de fréquence:

Différence des fréquences des deux ondes émises en 
régime établi dans deux états significatifs d ’une télé­
graphie à déplacement de fréquence.



94

Dispositions actuelles Propositions 

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

Télégraphie duoplex à 4 fréquences (en abrégé: 
Duoplex): Télégraphie à déplacement de fréquence 
où chacune des quatre combinaisons possibles de 
signaux correspondant à deux voies télégraphiques 
est représentée en régime établi par une fréquence 
distincte.

Motifs 

C.C.I.R. Avis 152 modifié.

278

279

Section VI. Termes d’exploitation

Voie de transmission: Ensemble des moyens em­
ployés pour assurer entre deux points une transmis­
sion dans un seul sens.

280

Note: Plusieurs voies de transmission peuvent 
emprunter un trajet commun et employer 
un ensemble commun d ’appareils.

281

Voie de télécommunication: Ensemble des
moyens employés pour assurer entre deux points une 
transmission dans les deux sens.

281 bis

Note: Plusieurs voies de télécommunication peu­
vent emprunter un trajet commun et 
employer un ensemble commun d ’appareils.
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Réseau général des voies de télécommunication: 
Ensemble des voies de télécommunication ouvertes à 
la correspondance publique, à l ’exception des voies 
de télécommunication des services mobiles.

Motifs

Voir la proposition 35.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

282

283
Exploitation unilatérale: Mode d ’exploitation 

suivant lequel la transmission a lieu dans un seul sens.

284
Exploitation simplex: Mode d ’exploitation sui­

vant lequel la transmission est rendue possible alter­
nativement dans les deux sens de la voie de télécom­
munication, par exemple au moyen d ’un système à 
commande manuelle.1)

285
Exploitation duplex: Mode d ’exploitation sui­

vant lequel la transmission est possible simultané­
ment dans les deux sens de la voie de télécommunica­
tion.1)

286
Exploitation semi-duplex: Mode d ’exploitation 

simplex à une extrémité de la voie de télécommuni­
cation et duplex à l ’autre.1)

287
Proposée par la France et la France d ’Outre-Mer.

x) En général, les modes d’exploitation duplex et semi-duplex 
d’une voie de radiocommunication nécessitent l’usage de deux 
fréquences assignées le mode d’exploitation simplex peut être 
réalisé avec une ou deux fréquences.
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288

Télégramme: Ecrit destiné à être transmis par 
télégraphie; ce terme comprend aussi le radiotélé­
gramme sauf spécification contraire.

(Repris du numéro 17.)

Motifs

La Conférence administrative télégraphique et téléphonique 
de Genève (1958) n’a proposé aucune modification à cette défi­
nition.

289
Radiotélégramme: Télégramme originaire ou à 

destination d ’une station mobile transmis, sur tout 
ou partie de son parcours, sur les voies de radio­
communication d’un service mobile.

(Repris du numéro 18.)

290
Brouillage: Trouble apporté à la réception d ’un 

signal utile par un signal non désiré ou par une per­
turbation.

291
Brouillage nuisible: Brouillage qui compromet 

le fonctionnement d ’un service de radionavigation ou 
d ’un service de sécurité, ou qui gêne ou interrompt de 
façon répétée un service de radiocommunication fonc­
tionnant conformément au présent règlement.

292
Service de sécurité:

Service de radiocommunication dont le fonction­
nement intéresse, de façon permanente ou temporaire, 
la sécurité de la vie humaine ou la sauvegarde des 
biens.

Motifs

Note du RR (numéro 69.1) transformée en définition.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)
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Dispositions actuelles Propositions

CHAPITRE II

ARTICLE 2 

Désignation des émissions

293 Etats-Unis d’Amérique

74. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 1. Les émissions sont désignées d ’après leur 
classe et la largeur de bande nécessairement occupée 
par elles.

74 § 1. Les émissions sont désignées d ’après leur
classe et la largeur de la bande de fréquences qu’elles 
occupent.

Motifs

L’appendice 5 au RR et les Avis les plus récents du C.C.I.R. 
permettent de calculer la largeur de bande nécessairement 
occupée par une émission, plutôt que la largeur de bande qu’elle 
occupe effectivement. Il serait certes préférable de désigner une 
émission par la largeur de la bande de fréquences qu’elle occupe, 
mais il faut encore attendre le résultat d’autres études du 
C.C.I.R. avant de pouvoir le faire.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc 

294
74. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 1. Les émissions sont désignées d ’après leur 
classe et d ’après la largeur de bande nécessaire ou la 
largeur de bande occupée.

295 Japon

74. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 1. Les émissions sont désignées d ’après leur 
classe et leur largeur de bande nécessairement occu­
pée.

Motifs

Conformité avec les propositions 161 et 162.
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Dispositions actuelles Propositions

Section I. Classes

75 § 2. Les émissions sont classées et symbolisées
d ’après les caractéristiques suivantes:

(1) Type de modulation
(2) Type de transmission
(3) Caractéristiques supplémentaires.

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

296
Lire le titre:

Section I. Classes d’émission

297
75. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 2. Les émissions sont classées et symbolisées 
d ’après les caractéristiques suivantes:

(1) Type de modulation
(2) Type de signal
(3) Nombre de voies de caractéristiques similaires 

réparties en fréquence.

Pour désigner une émission, les symboles sont 
écrits dans l ’ordre (1), (2), (3).

298 Royaume-Uni

75. Sous (1), remplacer Type de modulation 
par Type de modulation de l’onde porteuse principale.

Motifs

C’est la méthode de modulation de l’onde porteuse princi­
pale qui est indiquée par le symbole A, F ou P.

76 § 3. (1) Types de modulation:

a) Amplitude
b) Fréquence (ou phase)
c) Impulsion

Symbole 299
A
F
P

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

76. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 3. (1) Type de modulation: Symbole

a) Amplitude, deux bandes laté­
rales dépendantes A

Bande latérale unique, ou ban­
des latérales indépendantes 

Porteuse entière AB
Porteuse réduite AR
Porteuse supprimée AS

b) Fréquence (ou phase) F
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Dispositions actuelles Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

c) Impulsions P
. Impulsions exactement périodi­

ques (non modulées) PO
Impulsions modulées en ampli­
tude PA
Impulsions cotées PC
Impulsions modulées en posi­
tion (ou phase) PH
Impulsions modulées en largeur PL

d) Modulations composites
On emploie une combinaison des 
symboles élémentaires A, F, P, PA, etc. 
La dernière lettre à employer est, s’il y a 
lieu, le sym- bole de la modulation par 
le signal porteur d ’informations.

300 Royaume-Uni

76. Remplacer Types de modulation par Types 
de modulation de l ’onde porteuse principale.

Motifs

C’est la méthode de modulation de l’onde porteuse principale 
qui est indiquée par le symbole A, F ou P.

77 (2) Types de transmission: 301
a) Absence de toute modulation 

destinée à transmettre une 
information 0

b) Télégraphie sans modulation 
par une fréquence audible 1

c) Télégraphie par manipula­
tion d ’une fréquence de mo­
dulation audible ou de fré­
quences de modulation au­
dibles, ou par manipulation 
de l ’émission modulée (cas 
particulier: émission modu­
lée non manipulée) 2

d) Téléphonie 3
e) Fac-similé 4
f )  Télévision 5
g) Transmissions complexes et 

cas qui ne sont pas envisagés 
ci-dessus 9

Australie (Féd. de I')

77. Supprimer /’alinéa c) actuel et le rempla­
cer par ce qui suit:

c) Télégraphie par manipulation d ’une onde 
modulée 2

302
Après Valinéa f )  actuel, insérer le nouvel alinéa 

suivant:

fb is )  Télégraphie par manipulation d ’une 
fréquence de modulation audible su­
perposée à une onde porteuse entre­
tenue ininterrompue 6

Motifs

Prévoir un symbole afin de définir sans ambiguïté l’émission 
des radiophares non directionnels utilisés pour l’aéronautique.
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France, 
France d’Outre-Mer, Maroc 

303
77. Remplacer le texte actuel par le suivant:

(2) Type de signal Symbole
a) Absence de tout signal modulant ■*) 0
b) Télégraphie sans modulation à fré­

quence audible 1
c) Modulation par une (ou plusieurs) 

oscillation sinusoïdale de fréquence 
relativement basse. La télégraphie 
par manipulation d ’une (ou de plu­
sieurs) oscillation modulante à fré­
quence audible, ou par manipula­
tion de l ’émission ainsi modulée se 
désigne par le même symbole, sans 
autre addition 2

d) Téléphonie, radiodiffusion sonore 3
e) Fac-similé, phototélégraphie 4
f )  Télévision 5
g) Signaux spéciaux de radiorepérage, 

radionavigation *) 6**)
h) Radiomesure 7
i) Radiocommande 8
j )  Signaux complexes et cas qui ne

sont pas envisagés ci-dessus 9

304
*) Les émissions en ondes entretenues pures destinées au 

radiorepérage, à la radionavigation seront toujours désignées 
par le symbole AO.

305
France, France d’Outre-Mer:

**) La proposition du C.C.I.T. (Avis N° 152, alinéa 4, Varso­
vie, 1956) visant à affecter le symbole 6 à la télégraphie duoplex 
à 4 fréquences n’est pas cohérente avec les autres emplois des 
chiffres, lesquels d’ailleurs ne sont pas assez nombreux pour ser­
vir à désigner des systèmes particuliers. La télégraphie duoplex à 
4 fréquences est un cas particulier de la télégraphie à déplace­
ment de fréquence, avec une combinaison préalable en ampli­
tude des signaux des deux voies; d’où la symbolisation FAI 
proposée ci-après.

306 Inde
77. Insérer, après /’alinéa f )  :

f  bis) Télégraphie duoplex à quatre fré­
quences adjacentes 6

Dispositions actuelles Propositions

Motifs
Avis N° 152 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).
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Dispositions actuelles Propositions

Royaume-Uni 
307

77; Remplacer le texte actuel de / ’alinéa c) par 
le suivant:

c) Télégraphie par manipulation par tout 
ou rien d ’une fréquence de modulation 
audible ou de plusieurs fréquences de 
modulation audibles, ou par manipula­
tion par tout ou rien d ’une émission 
modulée (cas particulier : émission modu­
lée non manipulée) 2

Motifs

Exclure de la définition le cas de la manipulation par dépla­
cement ou par échange de fréquence.

308
Remplacer le texte actuel des alinéas e) et g) 

par les suivants:

e) Fac-similé par modulation directe de 
l ’onde porteuse 4

g) Duoplex à 4 fréquences 6

309
Après Valinéa g), ajouter les deux nouveaux 

alinéas suivants:

h) Fac-similé par modulation d ’une sous- 
porteuse qui module à son tour l ’onde 
porteuse principale

310
i)

U.I.T.
Genên/E

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus (par exem­
ple : télémesures) 9

Motifs

Il est nécessaire d’établir une distinction entre les diverses 
façons de transmettre le fac-similé.

Le nouveau symbole 6 est conforme au point 4 de l’Avis 
N° 152 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).
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Dispositions actuelles Propositions

78 (3) Caractéristiques supplémentaires :
a) Double bande latérale, onde 

porteuse complète (aucun)
b) Bande latérale unique, onde 

porteuse réduite a
c) Deux bandes latérales indé­

pendantes, onde porteuse 
réduite b

d) Autres émissions, onde por­
teuse réduite c

e) Impulsion, amplitude mo­
dulée d

f )  Impulsion, largeur modulée e
g) Impulsion, phase (ou posi­

tion) modulée f

311 Etats-Unis d’Amérique
78. Biffer les mots suivants :

312 - a  Valinéa a): «onde porteuse complète»,
313 - a  Valinéa b): «onde porteuse réduite»,
314 -  a Valinéa c): «onde porteuse réduite»,
315 — à Valinéa d): «onde porteuse réduite».

Motifs

Les expressions « onde porteuse complète » et « onde por­
teuse réduite» peuvent donner lieu à des malentendus. De 
plus, elles ne semblent pas nécessaires à la description conve­
nable d’une émission, pour autant qu’il s’agit du texte du 
Règlement des radiocommunications.

316

France, 
France d’Outre-Mer, Maroc

78. Remplacer le texte actuel par le suivant:

(3) Nombre de voies de caractéristiques Symbole 
similaires réparties en fréquence *)
a) Une voie aucun
b) Deux voies

(Emission à deux bandes latérales 
indépendantes, etc.) **) b

c) Trois voies
(Emission à trois bandes latérales 
indépendantes, l ’une de ces bandes 
pouvant être fractionnée en deux 
sous-bandes de part et d ’autre de la 
porteuse) **) c

d) Quatre voies
(Emission à quatre bandes latérales 
indépendantes, etc.) **) d

e) Les lettres suivantes: e, f, g ... peu­
vent être employées, si nécessaire, 
pour désigner des systèmes à 5, 6, 7 
... voies

f )  Grand nombre de voies
Le nombre de voies peut être indi­
qué en chiffres suivant la lettre z z

317
*) Des voies de caractéristiques différentes réparties en fré­

quence sont considérées comme des émissions distinctes.

318
*•) Voir l’Avis N° 149 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).
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Dispositions actuelles

319 Inde
78. Insérer, après Valinéa g): 

g bis) Impulsion, code modulé

Motifs
Prévoir le cas de ce système.

Propositions

Royaume-Uni 
320

78. Remplacer le texte actuel des alinéas b),
c) et d) par les suivants:

b) Bande latérale unique; onde porteuse 
supprimée, réduite ou à niveau com­
mandé a

c) Deux bandes latérales indépendantes; 
onde porteuse supprimée, réduite ou à 
niveau commandé b

d) Autres émissions; onde porteuse sup­
primée, réduite ou à niveau commandé c

Motifs
La classification doit s’appliquer à toutes les classes d’émis­

sion d’usage courant, sans être toutefois, exagérément compli­
quée.

321
Après Valinéa g), ajouter les deux alinéas sui­

vants:
h) Bande latérale unique, onde porteuse 

complète g
i) Bande latérale résiduelle h

Motifs
Nécessité de prévoir des symboles pour les émissions actuelle­

ment en usage.

322 U. R. S. S.
78. Lire:

(3) Caractéristiques supplémentaires:
a) Double bande latérale et onde porteuse. 
b bis) Bande latérale unique et onde pilote. 

Autres caractéristiques inchangées.

Motifs
Rendre la rédaction plus précise.



Dispositions actuelles Propositions

323 Inde

§ 4. Nota: Par exception aux principes 
ci-dessus, les ondes amorties 
sont désignées par B

78. Après ce numéro, ajouter le nouvel alinéa 
suivant:

(3 bis) ...

a) Systèmes à plusieurs voies par réparti­
tion dans le temps T

b) Systèmes à plusieurs voies par réparti­
tion en fréquence dans lesquels les états 
significatifs sont caractérisés par l ’émis­
sion de fréquences invariables U

c) Systèmes à plusieurs voies par réparti­
tion en fréquence dans lesquels les états 
significatifs sont caractérisés par l’émis­
sion de fréquences variables V

d) Systèmes employant une
combinaison de procédés: Combinaison des

lettres a), b) et c) 
correspondant aux 
procédés désignés 
ci-dessus.

e) Voies télégraphiques des 
systèmes à répartition dans 
le temps A, B, C, D, etc.

f )  Subdivision des voies b)
ci-dessus * U l, U2, U3, etc.

g) Subdivision des voies c)
ci-dessus VI, V2, V3, etc.

h) Subdivision des voies e) A l, A2, etc.
Bl, B2, etc.

Motifs

Avis N° 153 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).

324 U. R. S. S.

79. Biffer.

Motifs

L’emploi des ondes amorties est périmé.



80 § 5. La classification des émissions est détaillée dans le tableau suivant:

105

Dispositions actuelles

Type de modulation Type de transmission Caractéristiques supplémentaires Symbole

Modulation d’am­
plitude

Absence de toute modulation

Télégraphie sans modulation par une fré­
quence audible (manipulation par tout ou 
rien)

A0

Al

Télégraphie par manipulation d’une fré­
quence de modulation audible ou de 
fréquences de modulation audibles, ou par 
manipulation de l’émission modulée (cas 
particulier: émission modulée non mani­
pulée) A2

Téléphonie Double bande latérale, 
complète

onde porteuse
A3

Bande latérale unique, 
réduite

onde porteuse
A3a

Deux bandes latérales 
onde porteuse réduite

indépendantes,
A3b

Fac-similé — A4

Télévision — A5

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus — A9

Transmissions complexes Onde porteuse réduite A9c

Modulation de fré­
quence (ou de phase)

Absence de toute modulation

Télégraphie sans modulation par une fré­
quence audible (manipulation par dépla­
cement de fréquence) \ ____

F0

FI

Télégraphie par manipulation d’une fré­
quence de modulation audible ou de 
fréquences de modulation audibles, ou par 
la manipulation de l’émission modulée 
(cas particulier: émission modulée par une 
fréquence audible, non manipulée) F2

Téléphonie — F3

Fac-similé — F4

Télévision — F5

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus — F9

Modulation par im­
pulsions

Absence de toute modulation destinée à 
transmettre une information — PO

Télégraphie sans modulation par une fré­
quence audible — PI

Télégraphie par manipulation d’une fré­
quence de modulation audible ou de 
fréquences de modulation audibles ou par 
la manipulation de l’impulsion modulée 
(cas particulier: impulsion modulée non 
manipulée)
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Dispositions actuelles

Type de modulation Type de transmission Caractéristiques supplémentaires Symbole

Amplitude de l’impulsion modulée à fré­
quence audible ou à fréquences audibles P2d

Fréquence audible ou fréquences audibles 
modulant la largeur de l’impulsion P2e

Fréquence audible ou fréquences audibles 
modulant la phase (ou la position) de 
l’impulsion P2f

Téléphonie Modulation en amplitude 

Modulation en largeur 

Modulation en phase (ou en position)

P3d

P3e

P3f

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus — P9

Propositions

Etats-Unis d’Amérique

80. Dans la 3e colonne du tableau (Caractéristiques supplémentaires), biffer:

325  l’expression « onde porteuse complète » en regard de A3

326  l’expression « onde porteuse réduite » en regard de A3a, A3b et A9c.

Motifs

Voir les propositions 312-315.

327 France, France d’Outre-Mer

80. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 5. Des exemples de classification d ’émissions et de symboles sont indiqués dans le tableau suivant:

Type de modulation
(D

Type de signal 
(2)

Nombre de 
voies *) 

(3)
Symbole

(4)

Modulation d’amplitude

Absence de tout signal modulant (exemple: 
fréquence étalon, radionavigation)

A0

Télégraphie sans modulation par une fré­
quence audible

Une Al

328 *) Il s ’agit de voies de caractéristiques similaires réparties en fréquence (voir le numéro 78).
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France, France d’Outre-Mer (suite)

Type de modulation
(D

Type de signal 
(2)

Nombre de 
voies *) 

(3)
Symbole

(4)

Télégraphie par manipulation d’une fré­
quence de modulation audible ou par mani­
pulation de l’émission modulée (cas parti­
culier: émission modulée non manipulée

Une A2

Deux bandes latérales dépendantes Téléphonie,
Radiodiffusion

Une A3

Bande latérale unique, onde porteuse 
entière

Téléphonie Une AB3

Bande latérale unique, onde porteuse 
réduite

Téléphonie Une AR3

Quatre bandes latérales indépendantes, 
onde porteuse réduite

Téléphonie Quatre AR3d

Deux bandes latérales dépendantes Fac-similé
Phototélégraphie

Une A4

Deux bandes latérales dépendantes Télévision Une A5

Bande latérale unique, avec deuxième 
bande latérale très affaiblie

Télévision Une AB5

Modulation de fréquence

Télégraphie à déplacement de fréquence Une FI

Télégraphie duoplex à 4 fréquences FAI

Télégraphie à déplacement de fréquence, 
celui-ci portant sur la fréquence d’une oscil­
lation modulant la porteuse elle-même fixe

Une F2

Téléphonie,
Radiodiffusion

Une F3

Fac-similé,
Phototélégraphie

Une F4

Modulation en fréquence d’une sous- 
porteuse

Fac-similé,
Phototélégraphie

Une A2F4

Radionavigation (exemple d’un radioalti- 
mètre à modulation de fréquence)

F6

*) Il s’agit de voies de caractéristiques similaires réparties en fréquence (voir le numéro 78).
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France, France d’Outre-Mer (suite)

Type de modulation
(D

Type de signal 
(2)

Nombre de 
voies *)

(3)
Symbole

(4)

Répartition en fréquence entre quatre 
instruments différents

Radiomesure Quatre F7d

Modulation par impulsions

Impulsions exactement périodiques et non 
modulées (exemple de la radiodétection)

PO

Impulsions modulées en amplitude Télégraphie (synchrone) PA1

Impulsions codées Téléphonie Une PC3

Impulsions modulées en position Téléphonie Trente-six 
(à réparti­
tion dans 
le temps)

PH3

Modulation composite

Emission modulée en fréquence par une oscil­
lation sinusoïdale puis modulée par impul­
sions (exemple de radiodétection)

PF2

Téléphonie, à vingt-quatre voies modulées en 
fréquence, réparties en fréquence, l’ensemble 
modulant en fréquence une porteuse

Vingt-
quatre

FAF3x

*) Il s’agit de voies de caractéristiques similaires réparties en fréquence (voir le numéro 78).

329 Inde

80. Dans la 2e colonne, insérer en regard de: Modulation de fréquence (ou de phase), au-dessous 
de Télévision - F5, la mention: Système duoplex à quatre fréquences - F 6 .

Motifs

Avis N° 152 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).



109

330 Royaume-Uni

80. Remplacer le tableau actuel par le suivant:

Modulation de l’onde 
porteuse principale Type de transmission Caractéristiques supplémentaires Symbole

Modulation d’am­ Absence de toute modulation AO
plitude

Télégraphie sans modulation par une fré­
quence audible (manipulation par tout 
ou rien). Al

Télégraphie par manipulation par tout ou 
rien d’une fréquence audible de modula­
tion d’amplitude, ou de plusieurs fré­
quences audibles de modulation d’ampli­
tude, ou par manipulation par tout ou 
rien d’une émission modulée en amplitude 
(cas particulier: émission modulée en 
amplitude, non manipulée). A2

Téléphonie

Fac-similé par modulation directe en 
amplitude de l’onde porteuse

Double bande latérale, onde porteuse 
complète

Bande latérale unique; onde porteuse sup­
primée, réduite ou à niveau commandé

Deux bandes latérales indépendantes; 
onde porteuse supprimée, réduite ou à 
niveau commandé

Bande latérale unique; onde porteuse 
complète

A3

A3a

A3b

A3g

A4

Télévision

Fac-similé par modulation de fréquence 
d’une sous-porteuse qui module elle-

Double bande latérale; onde porteuse 
complète

Bande latérale résiduelle

Double bande latérale; onde porteuse 
complète

A5

A5h

A7
même en amplitude l’onde porteuse 
principale

Transmissions complexes et cas qui ne

Bande latérale unique; onde porteuse sup­
primée, réduite ou à niveau commandé 
(dans le cas de Tonde porteuse supprimée, 
on peut employer le symbole F4)

Deux bandes latérales indépendantes; 
onde porteuse supprimée, réduite ou à 
niveau commandé

A7a

A7b

A9
sont pas envisagés ci-dessus, Tonde por­
teuse principale étant modulée en ampli­
tude

Onde porteuse supprimée, réduite ou à 
niveau commandé A9c

Modulation de fré­ Absence de toute modulation _ FO
quence (ou de phase)

Télégraphie (par manipulation, par dépla­
cement ou par échange de fréquence) sans 
modulation par une fréquence audible, 
Tune de deux fréquences étant émise à 
un instant donné FI

Télégraphie par manipulation par tout ou 
rien d’une fréquence audible de modula­
tion de fréquence, ou par manipulation 
par tout ou rien d’une émission modulée 
en fréquence (cas particulier: émission 
modulée en fréquence, non manipulée) F2
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Royaume-Uni (suite)

Modulation de l’onde 
porteuse principale Type de transmission Caractéristiques supplémentaires Symbole

Téléphonie — F3

Fac-similé par modulation directe en fré­
quence de l’onde porteuse — F4

Télévision ■ — F5

Télégraphie duoplex à 4 fréquences (télé­
graphie par déplacement ou échange de 
fréquence, Tune de quatre fréquences 
étant émise à un instant donné) F6

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus, Tonde por­
teuse principale étant modulée en fré­
quence F9

Modulation par im­
pulsions

Onde porteuse transmise par impulsions, 
sans aucune modulation destinée à trans­
mettre une information PO

Télégraphie par manipulation par tout 
ou rien d’une onde porteuse transmise 
par impulsions, sans modulation par une 
fréquence audible PI

Télégraphie par manipulation par tout 
ou rien d’une ou de plusieurs fréquences

Amplitude des impulsions modulée à fré­
quence audible ou à fréquences audibles P2d

de modulation audibles, ou par manipu­
lation par tout ou rien d’une onde por­
teuse modulée transmise par impulsions 
(cas particulier: onde porteuse modulée 
transmise par impulsions, non manipulée

Téléphonie

Fréquence audible ou fréquences audibles 
modulant la largeur des impulsions

Fréquence audible ou fréquences audibles 
modulant la phase (ou la position) des 
impulsions

Impulsions modulées en amplitude

P2e

P2f

P3d

Transmissions complexes et cas qui ne 
sont pas envisagés ci-dessus, Tonde por­
teuse principale étant modulée par impul­
sions

Impulsions modulées en largeur

Impulsions modulées en phase (ou en 
position)

P3e

P3f

P9

Motifs

Rendre le texte plus précis et applicable à de nouveaux types de transmission.

331 U. R. S. S.
80. Dans la colonne Caractéristiques supplémentaires, en ce qui concerne la Téléphonie A3 ainsi 

qu’au numéro 84, § 9, alinéas 3 et 6, dans la colonne Nature de l’émission, remplacer onde porteuse complète 
par onde porteuse.

Motifs

Rendre la rédaction plus précise.
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332 Inde

80. Après ce numéro, insérer le nouveau paragraphe suivant:

§ 5 bis. Le tableau suivant donne quelques exemples de la classification des divers types de disposi­
tion des voies, dans les systèmes à plusieurs voies :

Type de disposition

(i) Troisième voie d ’un système multivoie à répartition en fréquence dans lequel les 
états significatifs sont caractérisés par l ’émission de fréquences invariables, modulée 
par la voie B d ’un système multivoie à répartition dans le temps

(ii) Sous-voie 2 de la voie précédente
(iii) Système décrit en (i) et (ii) ci-dessus, appliqué à la voie B d ’un émetteur radiotélé­

phonique à bandes latérales indépendantes, avec onde porteuse réduite

Symbole

U3TB
U3TB2

(i) BU3TB
(ii) BU3TB2

Motifs

Avis N° 153 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).
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Dispositions actuelles

Section H. Largeurs de bande.

81 § 6 . Pour désigner complètement une émission,
le symbole caractérisant la classe de cette émission, 
tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-dessus, est 
précédé par un nombre indiquant la largeur en kilo- 
cycles par seconde de la bande de fréquences occupée 
par l’émission (voir le numéro 58).

333 Etats-Unis d'Amérique

81. Lire, in fine:

... un nombre indiquant la largeur, en kilocycles par 
seconde, de la bande nécessairement occupée.

Motifs

Voir la proposition 293.

Propositions

334 France, France d’Outre-Mer

81. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 6 . Pour désigner complètement une émission, le 
symbole caractérisant la classe de l ’émission, tel qu’il 
est composé d ’après les paragraphes précédents, est 
précédé d ’un nombre indiquant en kilocycles par 
seconde la largeur de la bande nécessaire ou la largeur 
de la bande occupée.

335 Inde
81. Lire, in fine:

... est précédé par un nombre indiquant la largeur 
en kilocycles par seconde de la bande de fréquences 
nécessairement occupée par l ’émission (voir la propo­
sition 158).

Motifs

L’appendice 5 donne les valeurs de la largeur de bande 
nécessairement occupée. Le dernier paragraphe de l’Avis N° 145 
du C.C.I.R. (Varsovie, 1956) permet de calculer la largeur de 
bande nécessairement occupée par une émission plutôt que 
celle qu’elle occupe effectivement.

336 Japon
81. Lire, in fine:

... par un nombre indiquant en kilocycles par 
seconde la largeur de bande nécessairement occupée 
par l ’émission (voir la proposition 161).

Motifs

Raisons d’ordre pratique et conformité avec la proposi­
tion 161.
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Dispositions actuelles Propositions

337 Royaume-Uni
81. Lire, in fine:

..., est précédé par un nombre indiquant la largeur 
de bande, en kilocycles par seconde, nécessairement 
occupée par l ’émission.

Motifs

Préciser l’intention de cette disposition.

France, France d’Outre-Mer
81. Après ce numéro, ajouter les nouveaux para­

graphes suivants:

338
§ 6 bis. Lorsque l ’on désigne une catégorie d ’émis­

sions appartenant à une certaine classe, le nombre 
employé indique la largeur de la bande nécessaire 
pour cette catégorie.

339
§ 6ter. Lorsque l’on désigne une émission bien 

déterminée, le nombre employé indique la largeur de 
la bande occupée par cette émission particulière.

82  § 7. Les nombres indiquant les largeurs de 340 Etats-Unis d’Amérique
bandes inférieures à 1 0  kilocycles par seconde com­
prennent au maximum deux chiffres significatifs après 82. Remplacer le texte actuel par le suivant:
la virgule.

§ 7. Les nombres indiquant les largeurs de bande 
comprennent au maximum deux chiffres significatifs 
(voir l ’appendice 5).

Motifs

Deux chiffres significatifs suffisent pour représenter la largeur 
de bande d’une émission, quel que soit son ordre de grandeur. 
Exemples: 0,027 ; 0,27; 2,7; 27; 270; 27 000.



Dispositions actuelles
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Propositions

341 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

82. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 7. Les nombres indiquant les largeurs de bande 
comprennent au maximum trois chiffres significatifs, 
le troisième chiffre étant presque toujours un zéro 
ou un cinq.

Motifs

Il est difficile de déterminer une largeur de bande à mieux que 
quelques centièmes près.

342 Inde
82. Ne concerne que le texte anglais.

343 Royaume-Uni
82. Ne concerne quê le texte anglais.

83 § 8 . Les largeurs de bande nécessaires pour 344 EtâtS-UniS d’AlîlériC|U6
les différentes classes d ’émission sont indiquées à
1 appendice 5. 83. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 8 . Les largeurs de bande nécessairement occu­
pées par les diverses classes d ’émission sont indiquées 
à l’appendice 5.

Motifs

Voir la proposition 293.

345 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

83. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 8 . Les largeurs de bande nécessaire sont déter­
minées d ’après les avis du C.C.I.R. en vigueur.
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Dispositions actuelles Propositions

346 Inde

83. Remplacer le texte actuel par le suivant:

Pour les largeurs de bande nécessairement occupées 
par les différentes classes d ’émission et pour les 
exemples de désignation des émissions, voir l ’appen­
dice 5.

Motifs

1. Voir la proposition 335.
2. Conséquence de la proposition 352.

347 Japon
83. Remplacer le texte actuel par le suivant:

§ 8 . Les largeurs de bande nécessairement occu­
pées par les différentes classes d ’émission sont indi­
quées à l ’appendice 5.

t

Motifs

Conformité avec la proposition 161.

348 Royaume-Uni
83. Remplacer le texte actuel par le suivant:

La détermination de la largeur de bande nécessai­
rement occupée par une émission (voir la définition 
à l ’article 1) est indiquée à l’appendice 5.

Motifs

Précision.

349 France, France d’Outre-Mer
83. Après ce numéro, ajouter le nouveau para­

graphe suivant:

§ 8  bis. Les largeurs de bande occupée sont détermi­
nées d ’après les mesures effectuées sur un émetteur de 
type identique à celui de l’émetteur employé, à l ’aide 
des méthodes de mesures décrites dans les avis du 
C.C.I.R. en vigueur.



84 § 9. Le tableau suivant donne quelques exemples de désignation d ’émissions.

Dispositions actuelles

Nature de l’émission Désignation

1. Télégraphie 25 mots par minute, code Morse international, onde porteuse modulée par la manipulation 
seulement

2. Télégraphie, fréquence de modulation de 525 c/s, 25 mots par minute, code Morse international, onde 
porteuse et fréquence de modulation manipulées ou fréquence de modulation manipulée seulement

3. Téléphonie à modulation d’amplitude, fréquence de modulation maximum 3 000 c/s, double bande 
latérale, onde porteuse complète

4. Téléphonie à modulation d’amplitude, fréquence de modulation maximum 3 000 c/s, bande latérale 
unique, onde porteuse réduite

5. Téléphonie à modulation d’amplitude, fréquence de modulation maximum 3 000 c/s, deux bandes 
latérales indépendantes, onde porteuse réduite

6. Télévision à bande latérale partielle (une bande latérale partiellement supprimée), onde porteuse 
complète y compris une voie de son à modulation de fréquence

7. Téléphonie à modulation de fréquence, fréquence de modulation 3 000 c/s, déviation de 20 000 c/s

8. Téléphonie à modulation de fréquence, fréquence de modulation 15 000 c/s, déviation de 75 000 c/s

9. Impulsions d’une microseconde non modulées, en supposant une valeur de 5 pour K (voir l’appendice 5)

0,1 Al

1,15 A2

6 A3

3 A3a

6 A3b

6 000 A5,F3 

46 F3 

180 F3 

10 000 PO

Propositions

350 Etats-Unis d’Amérique
84. Supprimer tout ce numéro, y  compris le tableau.

Motifs

L’appendice 5 contient suffisamment d’exemples de désignation d’émissions.

351 France, France d'Outre-Mer, Maroc

84. Biffer.

Motifs

France, France d’Outre-Mer:
Les indications des propositions noa 334, 338, 339, 341, 345 et 349 sont suffisamment simples et claires pour que des 

exemples soient inutiles. D ’ailleurs, ces exemples ne pourraient être que restrictifs par rapport aux formules très simples, mais 
assez générales, données par les Avis du C.C.I.R. en vigueur. (En particulier, Avis N° 145 de Varsovie, révisé à Los Angelès.)

Maroc: •
Inutile en raison de la simplicité des formules générales.
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84. Supprimer ce numéro, y  compris les exemples.

Motifs

L’appendice 5 contient des exemples plus complets de désignation des émissions. Le numéro 84 fait donc double 
emploi.

352 Inde

353 Royaume-Uni
84. Biffer le tout.

Motifs

L’appendice 5 donne des exemples suffisants.

354 U. R. S. S.
t

84. Voir la proposition 331.

355 France, France d’Outre-Mer

84. Après ce numéro, ajouter la nouvelle section suivante:

Section II bis. Désignation des voies
356

Les procédés de désignation des voies décrits dans la présente section peuvent être employés lorsque, 
par exemple pour les besoins de l ’exploitation, on désire désigner une voie particulière d ’une radiocommu­
nication multiplex.

357

Les voies sont désignées par un symbole comprenant une suite de lettres et de chiffres, dans l ’ordre 
suivant :

(1) Mode de répartition des voies du multiplex

(2) Désignation de la voie particulière

Et s ’il y a lieu, dans le cas d ’une deuxième division des voies:

(3) Mode de répartition des voies, dans la voie subdivisée

(4) Désignation de la voie finale.
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(1) Mode de répartition des voies du multiplex
a) Systèmes à répartition dans le temps T
b) Systèmes à répartition en fréquence

— Systèmes dans lesquels les états significatifs sont caractérisés par l’émission de fré­
quences invariables U

— Systèmes dans lesquels les états significatifs sont caractérisés par l’émission de fré­
quences variables V

c) Systèmes employant une combinaison de procédés
— On emploie une combinaison des lettres T, U, V, ci-dessus, les lettres désignant la 

répartition en fréquences (U ou V) étant toujours écrites les premières.

Motifs
Avis N° 153 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956)

358

359
(2) La voie particulière est désignée de la façon suivante.

a) les voies des émissions radiotéléphoniques multivoies à répartition en fréquence sont désignées, 
en partant de la fréquence porteuse, par les symboles A l, Bl, A2, B2, etc...
— Si la fréquence porteuse est inférieure à 10 Mc/s, la lettre A est employée pour les voies 

de fréquences inférieures à celles de la porteuse, la lettre B pour les voies de fréquences 
supérieures.

— Si la fréquence porteuse est supérieure à 10 Mc/s, la lettre A est employée pour les voies 
de fréquences supérieures à celles de la porteuse, la lettre B pour les voies de fréquences 
inférieures.

— Le chiffre 1 est employé pour les voies les plus voisines de la porteuse, le chiffre 2 pour les 
voies suivantes et ainsi de suite.

Motifs

D ’après l’Avis N° 149 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956), il est préférable de ne pas normaliser dans le Règlement l’emploi 
des symboles Cl et C2 désignant les demi-voies de certains systèmes à trois voies, ces systèmes étant de moins en moins 
employés, et ces symboles introduisant une certaine confusion.

b) les voies des émissions radiotélégraphiques multivoies à répartition en fréquence sont désignées 
par des chiffres, dans l ’ordre des fréquences croissantes.

c) les voies radiotélégraphiques ou radiotéléphoniques réparties dans le temps sont désignées 
successivement dans l ’échelle des temps par les lettres A, B, C, D ....; quand les voies sont 
elles-mêmes subdivisées de la même façon, les voies finales sont désignées par des chiffres suivant 
les lettres précédentes soit par exemple A l, A2, A3, A4 ... Bl, B2, B3, B4 ...

Motifs

Avis N° 153 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956), étendu et précisé.

360
Les exemples suivants précisent le mode d ’emploi des règles précédentes:
a) Lorsqu’on emploie un système à répartition en fréquence dans lequel les états significatifs sont 

caractérisés par l ’émission de fréquences invariables et qui est désigné par la lettre U, que l ’on manipule
la 3e voie de ce système par un système à répartition dans le temps (lettre T) la voie B de ce derhier

est indiquée par U3TB
b) Si cette voie est elle-même subdivisée et que la sous-voie 2 est employée, elle

est désignée par U3TB2
c) Si les systèmes précédents sont employés dans la voie Bl d ’une émission radiotélé­

phonique à bandes latérales indépendantes la désignation correspondante est UB1U3TB
ou UB1U3TB2
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Dispositions actuelles Propositions

Section m. Nomenclature des fréquences 361 France 
France d’Outre-Mer, Maroc

Section III

Remplacer le titre actuel par le suivant:

Désignation des fréquences, des bandes de fréquences et 
des longueurs d’onde employées en radiocommunications

Section II I

Remplacer le titre actuel par le suivant:

Nomenclature des bandes de fréquences et de longueurs 
d’ondes

Motifs

Voir la proposition 365.

362 Inde

t
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Dispositions actuelles

8 5  § 10. Les fréquences sont exprimées en kilocycles par seconde (kc/s) jusqu’à 30 000 kc/s y compris,
et en mégacycles par seconde (Mc/s) au-dessus de cette fréquence.

Subdivision des fréquences b Gamme de fréquences Subdivision métrique

VLF (Très basses fréquences) Au-dessous de 30 kc/s Ondes myriamétriques

LF (Basses fréquences) 30 à 300 kc/s Ondes kilométriques

MF (Fréquences moyennes) 300 à 3 000 kc/s Ondes hectométriques

HF (Hautes fréquences) 3 000 à 30 000 kc/s Ondes décamétriques

VHF (Très hautes fréquences) 30 000 kc/s à 300 Mc/s Ondes métriques

UHF (Ultra hautes fréquences) 300 à 3 000 Mc/s Ondes décimétriques

SHF (Fréquences supérieures) 3 000 à 30 000 Mc/s Ondes centimétriques

EHF (Fréquences extrêmement hautes) 30 000 à 300 000 Mc/s Ondes millimétriques

8 5 .1  x) On donne ici à titre indicatif les abréviations employées dans certains textes de langue anglaise et la traduction en 
français des termes correspondants. En raison des confusions possibles, ces termes sont à éviter dans les textes en langue 
française pour la désignation des gammes de fréquences.

Propositions

France, France d’Outre-Mer, Maroc 
363

85. Après le premier alinéa ajouter les nouveaux alinéas suivants :
Le spectre des ondes hertziennes est subdivisé en onze bandes de fréquences dont les limites sont indi­

quées dans le tableau suivant ; chaque bande est désignée soit par son numéro, soit par l’ordre de grandeur 
de la longueur d ’onde correspondante mesurée dans le vide, en mètres:

Numéro de bande Gamme de fréquences 
(limite inférieure exclue, limite supérieure incluse) Subdivision métrique

4 3 à 30 kc/s Ondes myriamétriques
5 30 à 300 kc/s Ondes kilométriques
6 300 à 3 000 kc/s Ondes hectométriques
7 3000 à 30 000 kc/s Ondes décamétriques
8 30 à 300 Mc/s Ondes métriques
9 300 à 3 000 Mc/s Ondes décimétriques

10 3 000 à 30 000 Mc/s Ondes centimétriques
11 30 000 à 300 000 Mc/s Ondes millimétriques
12 300 000 à 3 000 000 Mc/s Ondes décimillimétriques

Note 1. La « bande N »  s’étend de 0,3 x  10N à 3 X 10N c/s.

364
Lorsqu’un service adopte un repère numérique ou littéral pour désigner telle bande particulière de 

fréquences qui lui est allouée et qui est située, en tout ou en majeure partie, dans la « bande N  » de la nomen­
clature ci-dessus, le préfixe N  doit normalement précéder le repère en question. Par exemple, pour la bande 
de 41 à 6 8  Mc/s à laquelle certains utilisateurs de la radiodiffusion attribuent le repère I (un), la désignation 
appropriée est la bande de radiodiffusion 8 -1 , car il s’agit d ’une fraction de la « bande 8  ».

Motifs
Avis N° 225 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).



364 bis
85.1. Biffer.

France, France d’Outre-Mer, Maroc (suite)

365 Inde
85. Remplacer le tableau actuel par le suivant :

(Voir le tableau de la proposition 363.)

Note 1. La « bande N  » s’étend de 0,3 x  10N c/s à 3 x  10N c/s.

Note 2. Lorsqu’un service adopte un repère numérique ou littéral pour désigner telle bande particulière 
de fréquences qui lui est allouée et qui est située, en tout ou en majeure partie, dans la « bande N » de la 
nomenclature ci-dessus, le préfixe N doit normalement précéder le repère en question. Par exemple, pour la 
bande de 41 à 6 8  Mc/s, à laquelle les utilisateurs de radiodiffusion attribuent le repère I, la désignation 
appropriée est bande de radiodiffusion 8-1 car il s ’agit d ’une fraction de la « bande 8  ».

Cette pratique est recommandée afin d ’éviter des risques de confusion dans la désignation des diverses 
bandes et sous-bandes de fréquences.

Motifs

Conformité avec l’Avis N° 225 du C.C.I.R. (Varsovie, 1956).

Japon 
366

85. Remplacer le tableau actuel par le suivant :

Numéro 
de bande

Gamme de fréquences 
(limite inférieure exclue, limite supérieure incluse) Subdivision métrique

Subdivision
des

fréquences

4 Au-dessous de 30 kc/s Ondes myriamétriques VLF
5 30 à 300 kc/s Ondes kilométriques LF
6 300 à 3 000 kc/s Ondes hectométriques MF
7 3 000 à 30 000 kc/s Ondes décamétriques HF
8 30 000 kc/s à 300 Mc/s Ondes métriques VHF
9 300 à 3 000 Mc/s Ondes décimétriques UHF

10 3 000 à 30 000 Mc/s Ondes centimétriques SHF
11 30 000 à 300 000 Mc/s Ondes millimétriques EHF
12 300 000 à 3 000 000 Mc/s Ondes décimillimétriques IHF*

367
* Il s’agit là d’une proposition faite à titre d’essai; l’Administration japonaise est disposée à adopter toute expression 

appropriée que choisira la Conférence administrative.

Motifs

Il y a lieu d’adopter, conformément à l’Avis N° 225 du C.C.I.R., des numéros pour les bandes. En ce qui concerne la 
suppression des subdivisions de fréquence envisagée dans le même avis, l ’Administration japonaise estime que les expressions 
qui figurent dans la colonne « Subdivision des fréquences » doivent demeurer inchangées car elles sont déjà d’un usage très 
général.
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368 Pays-Bas
»

85. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 10. Les fréquences sont exprimées en kilocycles par seconde (kc/s) jusqu’à 30000 kc/s, en mégacycles 
par seconde (Mc/s) entre 30 000 kc/s et 30 000 Mc/s, et en gigacycles par seconde (Gc/s) au-dessus de 
30 000 Mc/s.

A la dernière ligne du tableau, dans la 2e colonne, remplacer 30 000 à 300 000 Mc/s par 30 000 Mc/s 
à 300 (Gc/s)

Motifs

Nomenclature mieux adaptée aux conditions actuelles résultant de l’utilisation accrue des ondes millimétriques.

Royaume-Uni
85. Après le 1er alinéa, ajouter Valinéa suivant: Les bandes de fréquences sont désignées par les 

numéros de bande, la bande N  s’étendant de 0,3 X 10N à 3 X 10N cycles par seconde, comme on le voit 
dans le tableau ci-après (limite inférieure non comprise, la limite supérieure comprise).

Remplacer le tableau actuel par le suivant :

(Voir le tableau de la proposition 363.)

Motifs

Dans le tableau actuel figurent des abréviations qui ne sont pas utilisées dans toutes les langues. L’emploi d’adjectifs, 
de superlatifs et d’adverbes ne permet pas d’identifier instantanément la bande de fréquences dont on veut parler et ne se prête 
pas à une extension.

La modification proposée, qui repose sur l’Avis N° 225 du C.I.C.R., est de caractère universel, ne donne lieu à aucune 
ambiguïté et peut s’étendre vers le bas jusqu’à 0,3 c/s, et vers le haut indéfiniment, sans que l’on ait recours à des nombres 
négatifs.

Depuis quelque temps, on a pris l’habitude de désigner par « bande I », « bande II », les bandes de radiodiffusion à ondes 
métriques, en employant des chiffres romains. Toute confusion entre ces bandes de radiodiffusion et les bandes désignées confor­
mément au tableau proposé serait éliminée si l’on convenait de désigner les bandes de radiodiffusion par « Bande de radio­
diffusion I », « Bande de radiodiffusion II », etc...

369
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CHAPITRE III 

Fréquences

ARTICLE 3

Règles générales d’assignation et d’emploi des fréquences

86 § 1. Les pays membres de l’Union adhérents
au présent Règlement s’engagent à se conformer aux 
prescriptions du tableau de répartition des bandes de 
fréquences, ainsi qu’aux autres prescriptions du pré­
sent chapitre, pour les assignations de fréquences aux 
stations qui, par leur nature même, peuvent causer 
des brouillages nuisibles aux services assurés par les 
stations des Autres pays.

Dispositions actuelles

87 § 2. Les fréquences ainsi assignées doivent
être choisies de manière à éviter de causer des brouil­
lages nuisibles aux services assurés par des stations 
utilisant des fréquences assignées conformément aux 
prescriptions du présent chapitre et jouissant d ’une

Propositions

370 Inde
8 6 . Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 1. Les pays membres de l ’Union adhérents au 
présent Règlement s’engagent à se conformer aux 
prescriptions du tableau de répartition des bandes 
de fréquences, ainsi qu’aux autres prescriptions du 
présent chapitre, pour les assignations de fréquences 
aux stations qui pratiquement peuvent causer des 
brouillages nuisibles aux services assurés par des 
stations d ’autres pays.

Motifs

Conformité avec le numéro 88.

Royaume-Uni 
371

8 6 . Remplacer : « Les pays membres de l ’Union 
adhérents au présent Règlement, » par : « Les Mem­
bres et Membres associés de l ’Union ».

Motifs

1. Aligner le texte du Règlement sur celui de la Convention.
2. Les mots « adhérents au présent Règlement » sont rendus 

superflus par l’article 12 de la Convention.

372
et in fine, remplacer : du présent chapitre par de 

ce Règlement.

Motifs

Aligner le texte sur celui du numéro 88.

373 Finlande
8 8 . Remplacer le texte actuel par le suivant : 

§ 2. Un pays membre de l ’Union ne doit assigner à 
une station aucune fréquence en dérogation au tableau
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Dispositions actuelles

protection internationale contre les brouillages nui­
sibles dans les conditions énoncées à l ’article 1 1 .

88 § 3. Un pays membre de l ’Union ne doit
assigner à une station aucune fréquence en dérogation 
au tableau de répartition des bandes de fréquences 
et aux autres prescriptions de ce Règlement, sauf 
sous la réserve expresse qu’il n ’en résulte pas de 
brouillages nuisibles pour un service assuré par des 
stations travaillant conformément aux dispositions de 
la Convention et du présent Règlement.

de répartition des bandes de fréquences et aux autres 
prescriptions de ce Règlement, s’il n ’a pas obtenu 
l’approbation de l ’I.F.R.B. à cet effet.

Motifs

Avec l’adjonction proposée et la suppression de la seconde 
partie de la phrase, on coupe court à toute tentation d’utiliser 
des fréquences pour des services autres que ceux pour lesquels 
des fréquences sont réservées dans le tableau de répartition des 
bandes de fréquences. (C’est le seul moyen possible d’éliminer 
des brouillages dans les bandes de fréquences réservées, par 
exemple, aux services mobiles maritimes.)

Propositions

Finlande (suite)

374 France, France d’Outre-Mer

8 8 . Ajouter in fine:

(Voir également le numéro 236.)

Motifs

Le numéro 236 indique dans quelles circonstances une admi­
nistration peut être amenée à transgresser les dispositions du 
numéro 88.

Royaume-Uni 
375

8 8 . Remplacer Un pays membre de l ’Union 
par Un Membre ou Membre associé.

Motifs

Aligner le texte sur celui de la Convention.

89 § 4. Les stations d ’un service doivent utiliser
des fréquences suffisamment éloignées des limites de 
la bande attribuée à ce service pour ne pas causer de 
brouillages nuisibles aux services auxquels sont 
attribuées les bandes adjacentes.

376
89. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 4. La fréquence assignée à une station d ’un 
service donné doit être choisie de telle sorte que la 
largeur de bande nécessairement occupée par l ’émis­
sion de cette station se tienne dans les limites de 
la bande attribuée à ce service, pour ne pas causer 
de brouillages nuisibles aux services auxquels sont 
attribuées les bandes adjacentes.

Motifs

Préciser le sens du texte et en faciliter l’interprétation.
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90 § 5. Lorsqu’une bande de fréquences est
attribuée à des services différents dans des régions 
ou des sous-régions adjacentes, le fonctionnement de 
ces services est basé sur l ’égalité des droits. En consé­
quence, les stations de chaque service, dans une des 
régions ou des sous-régions, doivent travailler de 
telle sorte qu’elles ne causent pas de brouillages 
nuisibles aux services des autres régions ou sous- 
régions.

ARTICLE 4 

Accords particuliers

91 § 1. Deux ou plusieurs pays membres de
l’Union peuvent, en vertu de l ’article 40 de la Con­
vention, conclure des accords particuliers concernant 
la sous-répartition des bandes de fréquences entre les 
services intéressés de c.es pays.

92 § 2. Deux ou plusieurs pays membres de
l ’Union peuvent, en vertu de l ’article 40 de la Con­
vention, conclure, sur la base des résultats d ’une 
Conférence à laquelle tous les membres de l ’Union 
intéressés ont été invités, des accords particuliers 
pour l ’assignation de fréquences à celles de leurs 
stations qui participent à un ou plusieurs services 
déterminés, dans les bandes de fréquences attribuées 
à ces services par l ’article 5, soit au-dessous de 
5 060 kc/s, soit au-dessus de 27 500 kc/s, mais non 
entre ces limites.

93 § 3. Les pays membres de l ’Union peuvent,
en vertu de l ’article 40 de la Convention, conclure, 
sur une base mondiale, des accords particuliers, 
élaborés par une Conférence à laquelle tous les 
membres de l ’Union ont été invités, pour l ’assignation 
des fréquences à celles de leurs stations qui participent 
à un service déterminé, à condition que ces assigna­
tions soient faites dans les limites des bandes de fré­
quences exclusives attribuées à ce service par l ’article 5.

Propositions

377 Inde

90. Après ce numéro ajouter le nouveau para­
graphe suivant :

§ 5 bis. Toutefois, les dispositions du numéro 90 
ne doivent pas compromettre le bon fonctionnement 
des stations qui travaillent conformément à des plans 
adoptés à l’échelle internationale ou régionale, ou 
aux listes de fréquences établies pour leur service.

Motifs

Conformité avec les numéros 92 et 93.

Etats-Unis d’Amérique 
378

91. Au commencement, remplacer pays membres 
par Membres ou Membres associés et remplacer 
article 40 par article 41.

Motifs

Conforme aux dispositions de la Convention.

379
92. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 2. Deux ou plusieurs Membres ou Membres asso­
ciés de l ’Union peuvent, en vertu de l ’article 41 de la 
Convention, conclure, sur la base des résultats d ’une 
conférence à laquelle ils ont été invités, des accords 
particuliers pour l ’assignation de fréquences à celles de 
leurs stations qui participent à un ou plusieurs services 
déterminés, dans les bandes de fréquences attribuées 
à ces services par l ’article 5, soit au-dessous de 
4 000 kc/s, soit au-dessus de 30 000 kc/s, mais non 
entre ces limites.

Motifs

Texte mieux adapté à la réalité pour ce qui est des caracté­
ristiques de propagation des ondes décamétriques et, de plus, 
conforme aux dispositions de la Convention.

380
93. Au commencement, remplacer pays membres 

par Membres et Membres associés et remplacer
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126

Etats-Unis d’Amérique (suite)

article 40 par article 41. Au milieu remplacer tous 
les membres par tous les Membres et Membres 
associés.

Motifs

Conforme aux dispositions de la Convention.

381 France,
France d’Outre-Mer, Maroc

91 à 93. Remplacer article 40 par article 41.

Inde 
382

91. Remplacer article 40 par article 41.

Motifs

Conformité avec la Convention de Buenos Aires.

383
92. Remplacer article 40 par article 41.

Motifs

Conformité avec la Convention de Buenos Aires.

Propositions

384
93. Remplacer article 40 par article 41. 

Motifs

Conformité avec la Convention de Buenos Aires.

Royaume-Uni 
385

91. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 1. Deux ou plusieurs Membres ou Membres 
associés peuvent conclure des accords particuliers 
concernant l’assignation de fréquences à celles de 
leurs stations qui participent à un ou plusieurs services 
déterminés, dans les limites des bandes de fréquences 
attribuées à ces services par l’article 5. Des accords
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Royaume-Uni (suite)

de ce genre peuvent être conclus en vertu des dis­
positions de l ’article 41 ou de l ’article 42 de la Con­
vention; une conférence administrative convoquée 
aux termes de l’article 10 de la Convention-a également 
le pouvoir de conclure de tels accords.

386
92-93. Biffer. 

Motifs

Simplifier le texte et incorporer la référence faite aux arti­
cles 10 et 41 de la Convention dans le texte du numéro 91 
révisé. (Voir la proposition 385.)

387 Chine
92. Ajouter, in fine :

et à l’exclusion des liaisons qui utilisent la propagation 
par diffusion.

Motifs

Eviter des brouillages possibles aux services radioélectriques 
d’autres pays.

Suisse 
388

92. a) Remplacer article 40 par article 41.

389  b) Remplacer 27 500 kc/s par 41 000 kc/s.

Motifs

En raison des brouillages nuisibles constatés dans cette partie 
du spectre et pour être en concordance avec le numéro 234.

390 U. R. S. S.
92. Remplacer soit au-dessous de 5 060 kc/s 

par soit au-dessous de 4 000 kc/s.

Motifs

En raison des conditions de propagation, il conviendrait que 
la bande comprise entre 4 000 et 5 060 kc/s fasse l’objet d’une 
attribution mondiale.
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94 § 4. La faculté de conclure des accords parti­
culiers prévue dans les numéros 91, 92 et 93 n ’im­
plique aucune dérogation aux dispositions du présent 
Règlement.

95 § 5. Le Secrétaire général de l’Union est avisé
préalablement à la réunion de toute Conférence con­
voquée afin de conclure des accords particuliers et 
est informé des termes de ces accords.

96 § 6 . Conformément aux dispositions de l ’ar­
ticle 10, le Comité international d ’enregistrement des 
fréquences peut être invité à déléguer un de ses 
membres pour participer à titre consultatif à la pré­
paration d ’accords particuliers. Il est reconnu qu’une 
telle participation est désirable dans la majorité des cas.

ARTICLE 5

Tableau de répartition des bandes de fréquences 
entre 10 kc/s et 10 500 Mc/s

391 Etats-Unis d’Amérique
94. Ne concerne que le texte anglais.

392 Royaume-Uni
94. Remplacer dans les numéros 91 ,  9 2  et 93  

par au numéro 91.

Motifs

Suite aux propositions 385 et 386.

393 Etats-Unis d’Amérique
95. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 5. Le Secrétaire général est informé à l ’avance 
de la réunion de toute conférence convoquée en vue 
de la conclusion d ’accords particuliers; il est égale­
ment informé des termes de ces accords.

Motifs

Amélioration de la rédaction.

394 Chine
96. Remplacer le texte actuel par le suivant :

§ 6 . Conformément aux dispositions de l ’article 6  

de la Convention, le Comité international d ’enregis­
trement des fréquences est invité à déléguer un de 
ses membres pour participer à titre consultatif à la 
préparation d ’accords particuliers.

Motifs

Il convient de le spécifier.

395 Etats-Unis d’Amérique
96. Ne concerne que le texte anglais.

396 Inde
Titre Lire :

Tableau de répartition des bandes de fréquences 
entre 9975 c/s et 30000 Mc/s.

Motifs

Propositions

Etendre la portée du tableau.
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Propositions d’ordre général relatives à l’article 5

397 Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède

398  a

Proposition relative à une modification de l ’emploi de fréquence 2 182 kc/s, entraînant, comme conséquence, 
la désignation de nouvelles fréquences internationales navire-terre pour la radiotéléphonie

Lors de la préparation de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord 
(Gôteborg, 1955), l ’Administration suédoise des télécommunications a procédé à une enquête détaillée sur 
les conditions d ’utilisation de la fréquence internationale d ’appel et de détresse de 2  182 kc/s.

Les résultats de cette enquête ont été communiqués à la Conférence dans un rapport où la situation 
était résumée comme suit:

« Les contrôles effectués ont montré que la voie 2 182 kc/s est très chargée; pour cette raison, il est 
parfois impossible ou très difficile d ’entendre des appels de détresse. Les conditions de propagation des 
ondes voisines de 2 Mc/s étant complexes et variables, il n ’est pas possible de définir des zones de service 
précises comme on pourrait le faire par exemple en ondes métriques.

Pour améliorer la situation, il est urgent de prendre des mesures propres à décongestionner la voie 
2  182 kc/s. »

La Conférence de Gôteborg a adopté, dans cet esprit, certaines recommandations et résolutions unanimes 
dont l ’apphcation a constitué, dans les zones maritimes intéressées, un sérieux pas en avant dans le sens 
de l ’amélioration des conditions de fonctionnement dans les bandes comprises entre 1 605 et 3 800 kc/s, 
et notamment sur 2  182 kc/s.

De nouveaux contrôles faits en mars et avril 1958 par l’Administration suédoise sur la fréquence 
2  182 kc/s ont cependant montré que la situation est encore loin d ’être idéale sur cette fréquence, malgré 
les décisions de la B.N.R.C., dans les régions de la Baltique et de la Mer du Nord. Il semble bien y avoir eu 
une certaine amélioration pour ce qui est du passage sur les fréquences de travail après l ’échange des appels 
et réponses préparatoires sur 2  182 kc/s, mais cette fréquence est encore beaucoup trop utilisée pour l ’écou­
lement du trafic, donc non seulement pour l ’appel et la réponse mais encore pour la correspondance en 
radiotéléphonie et en radiotélégraphie. Bien des stations, notamment des stations de navire, emploient la 
fréquence 2 182 kc/s d ’une façon qui laisse beaucoup à désirer. Les appels sont souvent trop longs ; les périodes 
de silence ne sont pas toujours observées. La possibilité de capter des signaux ou appels de détresse faibles 
ou relativement faibles émanant de stations de navire doit donc être considérée comme assez mince, surtout 
pendant les heures de nuit.

Cette situation conduit à considérer comme nécessaire une nouvelle restriction sur le trafic échangé 
sur 2  182 kc/s; cette fréquence doit être réservée, dans une plus grande mesure encore que maintenant, aux 
signaux et aux messages d ’alarme, de détresse, d ’urgence et de sécurité. La surcharge du trafic sur 2 182 kc/s 
est due essentiellement à une transmission exagérée d ’appels adressés par des stations de navire aux stations 
côtières, aux réponses qui s’ensuivent et à l ’échange de communications relatives aux fréquences de travail 
à employer pour le trafic; on pourrait donc obtenir une réduction sensible en restreignant dans toute la 
mesure du possible les émissions des stations de navire sur 2  182 kc/s au cas des appels et des messages 
d ’alarme, de détresse, d ’urgence et de sécurité.

Cette restriction serait possible si les stations de navire se servaient plus fréquemment, dans la mesure 
du possible, des fréquences normales de travail navire-terre pour appeler les stations côtières.

D ’autre part, l ’emploi de la fréquence 2 182 kc/s est incontestablement nécessaire, non seulement 
pour les signaux d ’alarme et de détresse et pour le trafic de détresse, mais encore pour les appels des stations 
côtières à destination des stations de navire qui ne peuvent pas être atteintes autrement (par exemple, par 
des listes d ’appels) ainsi que pour des annonces de messages d ’urgence et de sécurité qui devraient norma­
lement être transmises sur des fréquences de travail.
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En conséquence, après une nouvelle restriction du trafic sur 2 182 kc/s, cette fréquence sera encore 
suffisamment utilisée par les stations côtières pour ne pas tomber en désuétude, mais le trafic sera relativement 
faible car on peut faire confiance aux stations côtières, leur expérience et leur discipline en sont certainement 
un garant, pour que les émissions soient limitées dans la mesure désirée et pour qu’elles soient aussi brèves 
et aussi concises que possible.

Pour les raisons qui précèdent, et conformément à la Résolution N° 5 et à la Recommandation N° 6  

de la C.A.E.R. (Genève, 1951), ainsi qu’à la Recommandation N° 10, point 2, de la B.N.R.C., (Gôteborg, 
1955), le Danemark, la Finlande, l ’Islande, la Norvège et la Suède proposent :

399
1 . que la fréquence 2  182 kc/s soit utilisée:

en premier lieu, pour la transmission radiotéléphonique du signal d ’alarme, du signal de détresse 
et des messages de détresse;

en deuxième lieu, pour les annonces des messages d ’urgence et de sécurité qui devraient normalement 
être transmises sur une fréquence de travail déterminée;
en troisième lieu, pour l ’appel et la réponse, lorsqu’il n ’y a pas d ’autre moyen d ’établir le contact 
entre des stations.

Il convient de plus de souligner que, bien souvent, une station de navire qui correspond avec une station 
côtière de nationalité autre que la sienne, brouille les communications d ’une autre station côtière par le 
fait qu’elle emploie une fréquence de travail de cette dernière. On pourrait éliminer les brouillages de ce 
genre en désignant une ou deux fréquences internationales navire-terre. A cet effet, et conformément à la 
Résolution N° 5 de la C.A.E.R. (Genève, 1951) et aux Recommandations N° 3 et 4 de la B.N.R.C. (Gôteborg, 
1955), le Danemark, la Finlande, l ’Islande, la Norvège et la Suède proposent également:

400
2 . que, afin d ’améliorer les conditions générales de fonctionnement du service mobile maritime radio­

téléphonique dans la bande des* 2 Mc/s en allégeant la charge de la fréquence 2 182 kc/s pour ce 
qui concerne l ’une de ses utilisations actuelles, au moins une fréquence internationale navire-terre 
soit désignée dans les bandes comprises entre 1 605 et 3 800 kc/s pour être utilisée par les stations 
de navire qui désirent correspondre avec une station côtière d’une nationalité autre que la leur, 
mais qui ne sont pas en mesure d ’émettre sur l ’une des fréquences normales de travail navire-terre 
de cette station côtière.

401 b

402  Désignation de fréquences communes mondiales navire-navire dans la bande 2 000-2 850 kcjs

Se référant:

a) à la Résolution N° 5 de la Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications 
(Genève, 1951),

b) à la Recommandation N° 2 de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer 
du Nord (Gôteborg, 1955),

403
le Danemark, la Finlande, l ’Islande, la Norvège et la Suède proposent qu’au moins une fréquence 

de travail navire-navire commune aux Régions 1, 2 et 3 soit désignée pour la radiotéléphonie dans la bande 
2 000-2 850 kc/s.



404 Roumaine (République Populaire), Tchécoslovaquie

Résolution
de la Commission technique de PO.I.R. concernant la bande de fréquences destinée à la radiodiffusion FM

sur ondes métriques

La Commission technique de l ’O.I.R., tenant compte

a) de ce que les administrations des pays-Membres de l ’O.I.R. ont notifié à la Conférence européenne 
de radiodiffusion (Stockholm, 1952) des fréquences pour les émetteurs de la radiodiffusion FM 
dans les parties de la Bande I comprises entre 56,5-58,0 Mc/s et 66,0-68,0 Mc/s;

b) de la Note 6 6  (N° 180) du Tableau de répartition des bandes de fréquences, article 5 du Règlement 
des radiocommunications (Atlantic City, 1947);

c) de ce que les autres administrations des pays-Membres de l ’O.I.R. préparent une utilisation des 
fréquences analogue à celle de la Note 6 6 );

d) de la nécessité de simplifier la planification des fréquences pour la radiodiffusion FM et la télé­
vision dans la Bande I,

405  Recommande à l ’unanimité:

1. que les administrations des pays-Membres de l ’O.I.R. renoncent à l ’utilisation de la bande de 
fréquences 56,5-58,0 Mc/s pour la radiodiffusion FM.

406
2. que les administrations des pays-Membres de l ’O.I.R. ainsi que l ’Organisation Internationale 

de Radiodiffusion elle-même demandent ensemble lors de la prochaine Conférence administrative 
des radiocommunications que la Bande I soit élargie et comprenne les fréquences 66,0-73,0 Mc/s 
pour la radiodiffusion FM.



407 Suède

Nouvelles bandes de fréquences pour le service mobile maritime radiotéléphonique

Considérant:

que, dans certaines zones, par exemple dans l ’océan Atlantique, les bandes d ’ondes décamétriques 
attribuées à Atlantic City pour le service mobile maritime radiotéléphonique sont insuffisantes pour desservir 
sans discontinuité les routes des navires de commerce du fait que ce service ne dispose pas des fréquences 
qui seraient nécessaires entre les bandes des 4 et des 8  Mc/s (voir l’appendice 1, proposition 409);

que, dans les 6  à- 8  prochaines années, les conditions de propagation obligeront à utiliser de plus en 
plus les fréquences inférieures aux dépens des fréquences supérieures;

que le développement du service radiotéléphonique sur ondes décamétriques a entraîné une augmen­
tation rapide et continue du trafic radiotéléphonique entre les navires et la terre (voir l ’appendice 2 , propo­
sition 410-411);

que l ’insuffisance signalée plus haut pourrait être éliminée si l ’on attribuait au service mobile maritime 
radiotéléphonique de nouvelles bandes dans les 5 ou 6  Mc/s;

408
l ’Administration suédoise propose :

que l ’on réexamine les attributions faites à Atlantic City dans les bandes d ’ondes décamétriques en 
vue d ’attribuer des bandes voisines de 5 Mc/s ou de 6  Mc/s au service mobile maritime radiotéléphonique.

409  Appendice 1

Saison Eté.

I. Activité solaire maximum (150, juin 1958)

A. Heure 0000 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz 1 200 km
LUF » 400 km 2,7 MHz

» » 800 km 4,4 »
» » 1 200 km 4,4 »

B. Heure 1200 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz 700 km
LUF » 400 km <  4 MHz

II. Activité solaire minimum (9, juin 1954)

A. Heure 0000 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz ^  2 000 km
LUF ' » 400 km

» » 800 km =  2,9 MHz
» » 1 200 km =  3,4 »
» » 1 600 km =  3,9 »

« B. Heure 1200 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz =  800 km
LUF » 400 km <  1 MHz



133

Saison. Hiver. A =  J.Q.K.

I. Activité solaire maximum (150, décembre 1957)

A. Heure 0000 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz sa 3 500 km
LUF » 400 km «a 1 MHz

» » 800 km sa 1,9 »
» » 1 2 0 0  km ,s» 2,4 »
» » 2 400 km =  3,4 »
» » 3 200 km =  4,1 »

Heure 1200 heure locale

Distance de saut pour 8  MHz =  0  km

II. Activité solaire minimum (11, décembre 1954)

A. Heure 0000 heure locale

Distance de saut pour 8 MHz >  3 000 km
LUF » 400 km ^  1 MHz

» » 800 km =  1,9 »
» » 1 2 0 0  km =  2,4 »
» » 2 400 km =  3,4 »
» » 3 200 km =  4,1 »

B. Heure 1200 heure locale

Suède (suite)

Distance de saut pour 8  M Hz =  0 km
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Nombre de conversations radiotéléphoniques sur ondes décamétriques échangées par 
la station côtière suédoise de GÔTEBORG RADIO SAG

Appendice 2-1

Suède (suite)

410

Nombre de 
conversations
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Nombre moyen de conversations radiotéléphoniques sur ondes décamétriques 
au cours des années 1956 et 1957

Appendice 2-2

Suède (suite)
411

20 000

15 000

10 000

5 000

L. —
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97 § 1. Lorsque dans le tableau de répartition
ci-après une bande de fréquences est attribuée à 
plusieurs services, ceux-ci sont classés par ordre 
alphabétique. L ’ordre dans lequel les différents
services apparaissent n ’indique donc aucune priorité 
relative.

98 § 2. a) Toute référence portée dans la
partie inférieure gauche d ’une 
section de la colonne mondiale ou 
d ’une des colonnes régionales s’ap­
plique à plusieurs des services qui 
figurent dans cette section.

99 b) Toute référence portée immédiate­
ment après un service particulier 
ne s’applique qu’à celui-ci.

100 § 3. Pour l’attribution des bandes de fré­
quences, le monde a été divisé en trois régions*) 
(voir l ’appendice 16).

100.1 x) Il est important de noter que lorsque l’adjectif 
« régional » est employé dans les autres chapitres du présent 
Règlement, il ne se réfère pas forcément aux régions définies ici 
en vue des attributions de fréquences.

101 Région 1:
La Région 1 comprend la zone limitée à 

l ’Est par la ligne A [voir ci-dessous la définition des 
lignes A, B, C] et à l ’Ouest par la ligne B, à l’exception 
des territoires de l ’Iran situés entre ces limites. Elle 
comprend également la partie des territoires de la 
Turquie et de l ’Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes située en dehors de ces limites, ainsi que 
le territoire de la République populaire de la Mongolie 
et la zone au Nord de l’U.R.S.S. entre les lignes 
A et C.

102 Région 2:
La Région 2 comprend la zone limitée à 

l ’Est par la ligne B et à l ’Ouest par la ligne C.

103 Région 3:
La Région 3 comprend la zone limitée à 

l ’Est par la ligne C et à l ’Ouest par la ligne A, à 
l ’exception des territoires de la Turquie, de l’U.R.S.S., 
de la République populaire de la Mongolie et de la 
zone au Nord de l ’U.R.S.S. Elle comprend également 
la partie du territoire de l ’Iran située en dehors de 
ces limites.

Les lignes A, B, C, sont définies comme suit:

104 Ligne A:
La ligne A part du pôle Nord, suit le méri­

dien 40° Est de Greenwich jusqu’au parallèle 40°
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Nord, puis l ’arc de grand cercle jusqu’au point 
d ’intersection du méridien 60° Est avec le Tropique 
du Cancer, enfin le méridien 60° Est jusqu’au pôle 
Sud.

105 Ligne B:
La ligne B part du pôle Nord, suit le méri­

dien 10° Ouest de Greenwich jusqu’à son intersection 
avec le parallèle 72° Nord, puis l ’arc de grand cercle 
jusqu’au point d ’intersection du méridien 50° Ouest 
et du parallèle 40° Nord, de nouveau l’arc de grand 
cercle jusqu’au point d ’intersection du méridien 2 0 ° 
Ouest et du parallèle 10° Sud, enfin le méridien 20° 
Ouest jusqu’au pôle Sud.

106 Ligne C:
La ligne C part du pôle Nord, suit l ’arc de 

méridien jusqu’au point d ’intersection du parallèle 
65° 30’ Nord avec la limite internationale du détroit 
de Bering, puis l ’arc de grand cercle jusqu’au point 
d ’intersection du méridien 165° Est de Greenwich 
avec le parallèle 50° Nord, puis l ’arc de grand cercle 
jusqu’au point d ’intersection du méridien 170° Ouest 
et du parallèle 10° Nord, longe ensuite le parallèle 10° 
Nord jusqu’à son intersection avec le méridien 120° 
Ouest, enfin suit le méridien 120° Ouest jusqu’au 
pôle Sud.

107 § 4. La « zone européenne » est définie 
à l ’Ouest par les limites Ouest de la Région 1, à 
l ’Est par le méridien 40° Est de Greenwich et au Sud 
par le parallèle 30° Nord, de façon à englober la 
partie occidentale de l’U.R.S.S. et les territoires 
bordant la Méditerranée, à l ’exception des parties 
de l ’Arabie et de l ’Arabie Saoudite qui se trouvent 
comprises dans ce secteur.

412 France, France d’Outre-Mer
106. Ligne C. Remplacer du détroit de Bering 

par dans le détroit de Bering.

413
107. Remarque du S.G.

Inclusion de l’Iraq dans la zone européenne
Dans sa Résolution N° 31, la Conférence de pléni­

potentiaires de Buenos Aires, 1952, invite la prochaine 
conférence administrative des radiocommunications à 
examiner la possibilité d ’inclure l’Iraq dans la zone 
européenne, telle qu’elle est définie dans le RR.

Cette résolution est rédigée comme il suit :

RÉSOLUTION N° 31
Inclusion de l’Iraq dans la zone européenne définie 

dans le Règlement des radiocommunications
La Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale 

des télécommunications de Buenos Aires,
ayant examiné l’appel de l’Iraq pour que ce pays soit inclus 

dans la zone européenne, telle qu’elle est définie dans le Règle­
ment des radiocommunications, N° 107, 
considérant

1. qu’il est plus naturel, vu la situation géographique de 
l’Iraq et à toutes fins pratiques, d’inclure ce pays dans la zone 
européenne plutôt que dans la zone africaine,

2. qu’une coopération étroite entre l’Iraq et les pays avoisi- 
nants de la zone européenne serait d’une importance particu­
lière pour la préparation de plans d’assignations de fréquences 
pour les stations de radiodiffusion sur ondes moyennes de 
cette zone,

3. qu’une telle coopération serait facilitée par la participation 
de l’Iraq aux conférences européennes de radiodiffusion, 
invite

1. la prochaine conférence administrative des radiocommu­
nications à examiner la possibilité d’inclure l’Iraq dans la zone 
européenne, telle qu’elle est définie dans le Règlement des 
radiocommunications,

2. le Comité international d’enregistrement des fréquences 
à accorder à l’Iraq une assistance spéciale pour résoudre les 
problèmes de fréquences qui peuvent surgir du fait que l’Iraq 
se trouve actuellement hors de la zone européenne.
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Dispositions actuelles

108 §5. Le tableau suivant donne la répartition des bandes de fréquences entre les différents 
services :

109 Répartition des bandes de fréquences de 10 kc/s à 10 500 Mc/s

Bandes de 
fréquences 
et (largeur 
des bandes) 

kc/s

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

10-14
(4) Radionavigation

14-70
(56)

a) Fixe
b) Mobile 

maritimex)

70-90
(20)

a) Fixe
b) Mobile 

maritimex)
c) Radionavigation 
2)

a) Fixe
b) Mobile 

maritimex)

a) Fixe
b) Mobile 

maritime1)

2)

90-110
(20)

a) Fixe
b) Mobile 

maritimex)
c) Radionavigation 
3)

110 x) Limité aux stations côtières télégraphiques (Al seulement).

111 2) Dans la Région 1, en Australie et en Nouvelle-Zélande, les bandes de fréquences 70-72 kc/s et 84-86 kc/s sont réservées 
à l’usage exclusif de la radionavigation utilisant des dispositifs à ondes entretenues.

112 3) Le développement des systèmes de radionavigation à grande distance est autorisé dans cette bande qui sera allouée 
en totalité ou en partie, exclusivement au service de radionavigation dès qu’un système quelconque aura été adopté internatio­
nalement. Toutes considérations étant égales par ailleurs, la préférence sera donnée au système occupant la bande de fréquences 
la plus étroite pour un service d’utilisation mondiale et provoquant le moins de brouillages nuisibles aux autres services.

Si un système à impulsions est utilisé, la largeur de bande de l’émission devra être contenue dans les limites de la bande 
autorisée de façon à ne causer aucun brouillage nuisible à l’extérieur de cette bande aux stations opérant dans le cadre des règle­
ments en vigueur.

Pendant la période expérimentale précédant l’adoption internationale éventuelle d’un système quelconque de radio­
navigation à grande distance opérant dans cette bande, les droits des stations existantes, travaillant dans cette même bande, 
continueront à être reconnus.
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Dispositions actuelles

Bandes de
Attribution aux services

fréquences 
et (largeur 
des bandes) Mondiale

Régionale

kc/s
Région 1 Région 2 Région 3

110-130
(20)

a) Fixe
b) Mobile 

maritime
c) Radionavigation 
4)

a) Fixe
b) Mobile 

maritime

a) Fixe
b) Mobile 

maritime

4)

130-150
(20)

5)

Mobile
maritime

6)

a) Fixe7)
b) Mobile 

maritime

a) Fixe7)
b) Mobile 

maritime

150-160
(10)

a) Mobile 
maritime9)

b) Radiodiffusion 
8)

a) Fixe
b) Mobile 

maritime

a) Fixe
b) Mobile 

maritime

160-285
(125)

160-255
(95)
Radiodiffusion

i°)

160-200
(40)

Fixe
12)

160-200
(40)

Fixe

200-285
(85)

200-285
(85)

255-285
(30)

a) Mobile 
maritime9)

b) Radiodiffusion
c) Radionavigation 

aéronautiquei°)
u)

a) Mobile 
aéronautique

b) Radionavigation 
aéronautique

13)

a) Mobile 
aéronautique

b) Radionavigation 
aéronautique

! 3 )

113 4) Dans la Région 1, en Australie et en Nouvelle-Zélande, les bandes de fréquences 112-115 kc/s et 126-129 kc/s sont
réservées à l’usage exclusif de la radionavigation utilisant des dispositifs à ondes entretenues.

114 5) La fréquence 143 kc/s est la fréquence d’appel des stations du service mobile maritime utilisant la bande 110-160 kc/s.
Les conditions d’emploi de cette fréquence sont précisées à l’article 33.

115 6) Limité aux stations de navire (téiégraphie exclusivement).

116 7) Le service fixe est autorisé, à condition qu’il n’en résulte pas de brouillages nuisibles pour la télégraphie des navires
dans les zones de l’Atlantique Nord et de la Méditerranée.

117 8) Par accord particulier.
118 9) Le service mobile maritime ne doit pas causer de brouillages nuisibles à la réception des stations de radiodiffusion 
dans les limites des territoires nationaux où ces stations sont situées.
119 10) Dans l’Union Sud-Africaine, les territoires sous mandat de l’Afrique du Sud-Ouest, la Rhodésie du Nord et la 
Rhodésie du Sud, la bande 160-200 kc/s est attribuée au service fixe et la bande 200-285 kc/s est attribuée aux services de radio­
navigation aéronautique et mobile aéronautique.

120 u) Dans la bande 255-285 kc/s les accords particuliers nécessaires seront faits, pour la zone européenne de la Région 1, 
par une conférence administrative qui tiendra compte des considérations suivantes:
121 a) Dans l’ouest de la zone européenne, toute la bande sera utilisée par la radionavigation aéronautique. En outre,

la Grande-Bretagne utilisera des portions de cette bande pour le service mobile maritime.
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122 b) En U.R.S.S., cette bande sera partagée entre les services de radiodiffusion et mobile maritime.

123 c) Les stations de radiodiffusion norvégiennes travaillant actuellement dans cette bande pourront continuer à le
faire si elles y sont autorisées par la conférence ci-dessus mentionnée.

124 12) La priorité est donnée au service fixe aéronautique dans les zones nordiques sujettes aux perturbations des aurores
boréales.

125 l3) Dans la Région 2 et en Chine, dans l’Inde et dans le Pakistan, la priorité est donnée au service de radionavigation
aéronautique.

Dispositions actuelles

Bandes de 
fréquences 
et (largeur 
des bandes) 

kc/s

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

285-325
(40)

285-315
(30)

Radionavigation
maritime
(radiophares)

285-325
(40)

Radionavigation
maritime
(radiophares)

15)

285-325
(40)

a) Radionavigation 
aéronautique

b) Radionavigation 
maritime

(radiophares)

1G)

315-325
(10)

Radionavigation
aéronautique
1 4 )

325-405
(80)

a) Mobile 
aéronautique

b) Radionavigation 
aéronautique

17)
18)
19)
20 )

126 I4) L’U.R.S.S. utilise la bande 315-325 kc/s pour le service de radionavigation maritime, tandis que le reste de la Région 1
utilise cette bande pour la radionavigation aéronautique. Les stations du service de radionavigation maritime ne doivent pas 
causer de brouillages nuisibles à celles du service de radionavigation aéronautique dans la zone de la Mer du Nord.

Les stations du service de radionavigation aéronautique ne doivent pas causer de brouillages nuisibles à celles du service 
de radionavigation maritime dans les zones de la Mer Noire et de la Mer Blanche.

Les fréquences assignées aux stations de radionavigation maritime et aéronautique sont choisies par les administrations 
intéressées de manière à éviter les brouillages mutuels nuisibles dans la zone de la Mer Baltique.

127 1S) Dans la Région 2, le service de radionavigation aéronautique peut utiliser la bande 285-325 kc/s à condition de ne
pas causer de brouillages nuisibles au service de radionavigation maritime.

128 16) Dans la Région 3, la radionavigation maritime a la priorité.
129 17) La radionavigation aéronautique a la priorité sauf en Nouvelle-Zélande.
130 18) Dans les Régions 1 et 3, la fréquence 333 kc/s est la fréquence générale d’appel pour les stations d’aéronef travaillant
dans la bande 325-405 kc/s.
131 19) Cette bande de fréquences est attribuée exclusivement aux services mobile et de radionavigation aéronautiques. 
Néanmoins, dans la zone européenne, si toutefois l’accord régional conclu par la prochaine conférence régionale européenne de 
radiodiffusion en décide ainsi, les administrations intéressées pourront maintenir, aux conditions précisées par cet accord, dans 
les bandes 325-365 kc/s et 395-405 kc/s, celles des stations suivantes de radiodiffusion qui ne causeraient pas de brouillages nuisibles 
aux services aéronautiqués mentionnés ci-dessus.

Les stations de radiodiffusion actuellement en service dans toute la bande 325-405 kc/s sont:
Banska Bystrica Finnmark
Bergen Lulea

132 20) Les stations fixes Scandinaves travaillant actuellement dans la bande 385-395 kc/s pourront continuer à le faire par
accord particulier.
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Dispositions actuelles

Bandes de 
fréquences 
et (largeur 
des bandes) 

kc/s

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

405-415
(10)

21)

a) Mobile 
(sauf mobile 
aéronautique)

b) Radionavigation 
aéronautique

c) Radionavigation, 
maritime 
(Radio­
goniométrie)

22)

a) Mobile 
aéronautique

b) Radionavigation 
aéronautique

c) Radionavigation 
maritime 
(Radio­
goniométrie)

23)

a) Mobile 
aéronautique

b) Radionavigation 
aéronautique

c) Radionavigation 
maritime 
(Radio­
goniométrie)

415-490
(75)

Mobile
24) maritime
25)

490-510
(20)

26)

Mobile 
(Détresse 
et APPel)

510-525
(15)

Mobile
24) maritime
25)

Mobile Mobile

27)

525-535
(10)

Radiodiffusion
28)

Mobile Mobile

535-1 605 
(1 070)

Radiodiffusion
29)

133 21) Le service de radionavigation maritime utilise pour la radiogoniométrie la fréquence 410 kc/s. Les autres services 
autorisés dans la bande 405-415 kc/s ne doivent pas causer de brouillages nuisibles à ce service.

134 22) Les services de radionavigation autres que la radiogoniométrie ne sont autorisés que dans les zones et dans les 
conditions suivantes :

135 a) Dans les zones de la Mer Baltique et de la Mer du Nord, le service de radionavigation maritime comprend aussi
des stations de radiophare d’une puissance moyenne inférieure à 10 watts qui ne doivent pas causer de brouillages 
nuisibles à la radiogoniométrie.

136 b) En U.R.S.S., la bande 405-415 kc/s peut être aussi utilisée par le service de radionavigation aéronautique, à
condition de ne pas causer de brouillages nuisibles aux stations de radiogoniométrie existantes ainsi qu’au service 
de radionavigation maritime mentionné à l’alinéa a) ci-dessus.

137 23) Dans la Région 2, le service de radionavigation aéronautique a la priorité sur le service mobile aéronautique sans 
que ceci porte atteinte aux dispositions de la note21).

138 24) La bande de fréquences 415-490 kc/s est allouée exclusivement au service mobile maritime sur une base mondiale
et la bande 510-525 kc/s est allouée exclusivement à ce service dans la Région 1. Néanmoins, dans la zone européenne, si toutefois 
l’accord régional conclu par la prochaine conférence régionale européenne de radiodiffusion en décide ainsi, les administrations 
intéressées pourront maintenir, aux conditions précisées par cet accord, dans les bandes 415-485 kc/s et 515-525 kc/s celles des 
stations suivantes de radiodiffusion qui ne causeraient pas de brouillages nuisibles au service mobile maritime:

Genève Oestersund
Hamar Oulu
Innsbruck
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139 2S) Télégraphie seulement.

140 26) La fréquence 500 kc/s est la fréquence internationale d’appel et de détresse; les conditions d’emploi de cette fréquence
sont fixées par l’article 33.

141 27) Dans la Région 3 le service mobile maritime a la priorité dans la bande 510-525 kc/s.

142 2S) Dans l’Union Sud-Africaine, les territoires sous mandat de l’Afrique du Sud-Ouest, la Rhodésie du Nord et la
Rhodésie du Sud, la bande 525-535 kc/s est attribuée au service mobile.

143 29) Sur le territoire de l’U.R.S.S. la bande 1 560-1 605 kc/s est partagée avec le service fixe. Dans la zone européenne 
il ne devra résulter de ce partage aucun brouillage mutuel nuisible entre le service fixe en U.R.S.S. et le service de radiodiffusion 
dans les pays voisins de l’U.R.S.S.

Dispositions actuelles

Bandes de 
fréquences 
et (largeur 
des bandes) 

kc/s

Attribution aux services

Mondiale .
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

1 605-2 000 
(395)

1 605-2 000 
(395) •

a) Fixe
b) Mobile 

sauf mobile 
aéronautique

30)
31)
32)

1 605-1 800 
(195)

a) Fixe
b) Mobile
c) Radionavigation 

aéronautique

1 605-1 800 
(195)

a) Fixe
b) Mobile

1 800-2 000 
(200)

a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique

d) Radionavigation

33)

1 800-2 000 
(200)

a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique

d) Radionavigation

33)

2 000-2 065 
(65)

2 000-2 045 
(45)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique

30)

2 045-2 065 
(20)
Auxiliaires 
de la
météorologie

2 000-2 065 
(65)

a) Fixe
b) Mobile

2 000-2 065 
(65)

a) Fixe
b) Mobile

144 s0) Des accords particuliers fixeront les conditions dans lesquelles pourront travailler les stations des services fixe et 
mobile, de façon à protéger ces services des brouillages mutuels nuisibles, en tenant spécialement compte des difficultés d’exploi­
tation des stations du service mobile maritime.
145 3l) Dans la bande 1 715-2 000 kc/s l’Autriche, la Grande-Bretagne, l’Irlande, les Pays-Bas, la Suisse, l’Union Sud-
Africaine, la Rhodésie du Nord et la Rhodésie du Sud peuvent attribuer jusqu’à 200 kc/s au service d’amateur à condition que 
la puissance moyenne des stations n’excède pas 10 watts et que ces stations ne causent pas de brouillages nuisibles aux services 
autorisés des autres pays.
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146 32) L’exploitation de la chaîne standard Loran existant actuellement dans l’Atlantique Nord-Est (Islande-Feroë-Hébrides) 
est temporairement autorisée dans la bande 1 900-2 000 kc/s jusqu’au 1er juillet 1949, à condition que, dès à présent, tous les 
moyens possibles soient mis en œuvre pour réduire au maximum la largeur de la bande de fréquences nécessaire, ainsi que les 
brouillages nuisibles causés par les émissions du Loran aux autres services opérant dans cette bande de fréquences ou dans les 
bandes voisines. Si toutefois, 9 mois avant cette date, trois au moins des pays intéressés* déclaraient au Secrétaire général de 
l’Union qu’à leur avis, aucun dispositif convenant à la radionavigation dans la zone Nord-Est de l’Atlantique Nord et utilisant 
les bandes de fréquences autorisées à cet effet par le présent Règlement n’était disponible, ou ne pouvait pas l’être le 1er juillet 
1949, une conférence administrative spéciale, formée de membres des pays intéressés* serait convoquée dans les deux mois pour 
envisager la révision de cet accord.

146.1 *Les pays intéressés sont: la Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis d’Amérique, la Finlande, la France, 
l’Irlande, l’Islande, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du 
Nord, la Suède et l’Union des Républiques Soviétiques Socialistes.

147 33) Dans une zone déterminée, la fréquence de travail du Loran est soit 1 850 kc/s soit 1 950 kc/s ; les largeurs des bandes 
correspondant à chaque émission sont respectivement 1 800-1 900 kc/s et 1 900-2 000 kc/s.

Les services autorisés autres que le Loran peuvent employer celle de ces deux bandes qui n’est pas utilisée par le Loran 
à condition qu’ils ne causent pas de brouillages nuisibles au service de radionavigation assuré par ce système.

Dispositions actuelles

Bandes de
Attribution aux services

fréquences 
et (largeur 
des bandes) Mondiale

Régionale

kc/s
Région 1 Région 2 Région 3

2 065-2 300 
(235)

2 065-2 300 
(235)

a) Fixe
b) Mobile 

sauf mobile 
aéronautique 
(R) 35)

2 065-2 105 
(40) 
Mobile 
maritime

6)

2 065-2 105 
(40) 
Mobile 
maritime

3 4 ) 30)

2 105-2 300 
(195)

a) Fixe
b) Mobile
37)

2 105-2300 
(195)

a) Fixe
b) Mobile

2 300-2 850 
(550)

(A suivre)

2 300-2 498 
(198)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique 
(R)35)

c) Radiodiffusion36)
30 )

(A suivre)

2 300-2 495 
(195)

a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodiffusion36)

37)

2 300-2 495 
(195)

a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodiffusion36)

148 34) La fréquence 2 182 kc/s est la fréquence de détresse et d’appel pour le service mobile maritime radiotéléphonique. 
Les conditions d’emploi de cette fréquence sont indiquées à l’article 34.

Une bande de garde suffisante sera réservée si nécessaire, autour de cette fréquence, par accord particulier entre les adminis­
trations intéressées.

149 35) Pour la signification des expressions « mobile aéronautique (R) » et « mobile aéronautique (OR) » voir les numéros
256 et 257.
150 s6) Pour les conditions d’utilisation de cette bande par le service de la radiodiffusion, voir les numéros 243, 244 et
250-254.

151 3’) Dans la Région 2, des accords particuliers relatifs au service mobile maritime seront conclus pour la télégraphie
côtière.
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Dispositions actuelles

Bandes de 
fréquences 
et (largeur 
des bandes 

kc/s

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

2 300-2 850 
(suite)

2 300-2 498 
(suite)

2 498-2 502 
(4)

Fréquence 
3S) étalon

2 502-2 625 
(123)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique
(R)35)

30)

2 625-2 650 
(25)

a) Mobile 
maritime

b) Radionavigation 
8) maritime

2 650-2 850 
(200)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique

39) ( R )  35)

2 495-2 505 
(10)

Fréquence
étalon

38)

2 495-2 505 
(10)

Fréquence
étalon

38)

2 505-2 850 
(345)

a) Fixe
b) Mobile

2 505-2 850 
(345)

a) Fixe
b) Mobile

152 38) La fréquence étalon est 2 500 kc/s.

153 39) Des accords particuliers fixeront les conditions dans lesquelles pourront travailler les stations des services fixe et 
mobile, de façon à protéger ces services des brouillages mutuels nuisibles, en tenant spécialement compte des difficultés d’exploi­
tation des stations du service mobile maritime et aussi des besoins du service fixe dans certaines zones.
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Dispositions actuelles

Bandes de
Attribution aux services

fréquences 
et (largeur 
des bandes) Mondiale

Régionale

kc/s
Région 1 Région 2 Région 3

2 850-3 025 
(175)

Mobile 
aéronautique 

35) (R)

3 025-3 155 
(130)

Mobile 
aéronautique 

35) (OR)

3 155-3 200 
(45)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique 
(R)35)

3 200-3 230 
(30)

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique 
(R)3B)

c) Radiodiffusion36)

3 230-3 400 
(170)

»

a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile 
aéronautique

c) Radiodiffusion36)

3 400-3 500 
(100)

Mobile
aéronautique

36) (R)

3 500-4 000 
(500)

3 500-3 800 
(300)

a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile 

sauf mobile 
aéronautique

3 500-4 000 
(500)

a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile 

sauf mobile 
aéronautique 
(R)35)

3 500-3 900 
(400)

a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile

(A suivre)

3 800-3 900 
(100)

a) Fixe
b) Mobile 

aéronautique 
(OR35)

c) Mobile 
terrestre










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































